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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance. 





. Le Président de la République a recu le jeudi 11 septembre 1958 
Son Excellence M. Juan Oropeza, qui lui a remis ses lettres de 
créance l'accréditant en qualité d'ambassadeur extracrdinatre et plé- 
nipotentiaire du Venezuela à Paris 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Administration centrale, 





Par arrêté du 12 septembre 1958, M. Attard (Georges), secrélaire 
d'administration de classe principale, {er échelon, de la présidence 
du conseil, est détaché auprès du ministère de l'industrie et du 
commerce, pour occuper un emploi d'agent contractuel de fre caté- 
gorie, 5° échelon, pour la période du 4er janvier 1957 au 20 juin 
4958. 

M. Allard est réintégré pour ordre dans son administration d'ori- 
gine, à compter du 4° juillet 1938, et détaché, à compter de celle 
date, auprès du ministèr: de l’industrie et du commerce, en qua- 
lité de secrétaire d'administration de classe principale, 17 échelon, 
pour une période maximum de cinq ans. 








MINISTERES D'ETAT 


Cabinet d'un ministre d'Etat, 





Le ministre d'Etat, 
Vu le décret du 1er juin 1938 portant nomination des membres du 


Gouvernement; , 
Vu l'arrêté du 49 juin 1958 portant nomination des membres du 
cabinet de M. Pflimlin, ministre d'Elat, 


Arrêle : 
Article unique. — Sur sa demande, il est mis fin, à compler du 
4 septembre 1933, aux fonclions de M. Chatillon, conseiller techni 
que, appelé à d'autres fonctions. 


Fait à Paris, le 11 septembre 1958. 
PIERRE PFLIMLIN. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Commission spéciale de cassation des pensions, 


Par arrêté du 11 septembre 19358, Mme Léger (Marguerite), atla- 
ché d'administration de ?° classe au conseil d'Etat, est nommée 
secrétaire de la commission spéciale de cassation des pensions, en 
remplacement de Mlle Michot. 





GCreffiers et secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 11 septembre 1958, M. Nativel (Adrien), secrétaire 
de parquet à la cour d'appel de Saint-Denis, est inscrit, pour l'an- 
née 1957, au tableau d'avancement des greffiers et secrelaires de 
parquet du département de la Réunion pour la classe principale. 


“ 





* Par arrêté du 11 septembre 1958, M. Rivière (Gaston), grefiler au 


tribunal de première instance de Saint-Denis, est inscrit pour l'an- 
née 1958 au tableau d'avancement des greffiers et secrétaires de 
Parquet du département de la Réunion pour la classe principale. 





Par arrêté du 11 sentembre 1958, sont inserits pour l'année 158 
sur la liste d'aptilude aux fonctions de grefflers en chef et de secré< 
taires en chef de parquet du département de la Réunion: 

MM. Crochet (Roger), Nativel (Adrien), Sparton (Emile). 


Par arrêté du 11 septembre 1953, M. Grangeno's (Maurice), grefe 
fier au tribunal de Fort-de-France, est inscrit pour l'année 1957 au 
tableau d'avancement des greffiers et secrétaires de parquel des 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique, 
pour la 1re classe, 


———————— 


Par arrêté du f{1 septembre 1953, M. Francillette, greffier au tri. 
bunal de première instance de Cayenne, est inscrit pour l'année 
4958 au tableau d'avancement pour la fre classe des grefliers et 
secréluires de parquet des départements de la Guudeloupe, de la 
Guyane et ce la Martinique. 


Par arrèêlé du 11 septembre 1958, sont inscrits, pour l'année 1958, 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de grefflers en chef et de 
secrétaires en chef de parquet des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane et de la Martinique : 

MM. Barre (Amédée), Charles-Hélène (Homère), Clarin (Gérard), 
Mile Etienne (Marcelle), MM, Grangenois (Maurice), Jarnac (Emile), 
Micaux (André), Nordey {Robert), Thermes (Ernest). 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Désret du 12 septembre 1958 
portant nomination d'un consul genéral de France à Hambourg. 





Par décret en date du 12 septembre 1%%8, M. Fernani-Laurent 
(Jean-Gaston-André-Léon), conseiller des affaires étrangères de 
2% classe, 3e échelon, chargé des fonctions de conseiller d'ambas- 
sade de 2° classe à l'ambassade de France à Tel-Aviv, est chargé 
du consulat général de France à Hambourg, en remplacement de 
M. de La Croix de Chevrière de savve. | 


me 


Décret du 15 sentembre 1958 chargeant un ministre d'Etat 
de l'intérim du ministère des affaires étrangères. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, 


Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République fran- 
ÇQase, 

Décrèle : 

Art. 4, — M. Guy Mollet, ministre d'Elat, est chargé de l'intérim 
du ministère des affaires étrangères pendant l'absence de M. Couve 
de Murvilile, 

Art. 9. + Le présent décret sera pub ié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 16 septembre 195, 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le p'ésident du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 
Le garde des Sreaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBR, 





; Composition de la déjégation française 
à la conference diplomatique de Lisbonne, 





Par arrêté du 2 septembre 1938: 

M. Edouard Ramonet, ministre de l'industrie et du commerce. est 
nommé président de la délégation française à la conférence qui £e 
réunira à Lisbonne le 6 octobre 1%8 en vue de la revision de ja 
convention d'union de Paris, de divers arrangements internationaux 
relatifs à la protection de la propriété industrielle et de la négociation 
d'une convention sur l'enregistrement international et la protectiva 
des appellations d'origine, 

M. Marcel @laisant, président de la commission des affaires étran- 
gères du conseil de la République, président du conseil supérieur de 
la propriété industrielle, membre de l'institut, est nomimé {7 vice- 
président de la délésation. 

M. Guillaume Finniss, inspecteur général au ministère de l'indus. 
trie et du commerce, directeur du service de la propriété industrielle, 
est nommé 2e vice-président. 
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Sont nommés conseillers de la délégation : 

M. Jean-Paul Palewski, avocat à la cour de Paris, vice-président 
du conseil supérieur de la propriété industrielle. ‘ 

M. Jean Beïlet, chef du service des échanges et marchés au minis- 
tère de l’agricuiture (ou son représentant), 

M. Georzes-Albert Toubcau, inspecteur général du service de la 
répression des fraudes. 

M. Raymond Valabregue, avocat à la cour de Paris, membre du 
conseil supérieur de la propriété industrielle, 

M. Marcel Boutet, avocat à la cour de Paris, membre du conseil 
supérieur de la propriété indusiriehe, 

M. Henri Pestel, directeur de l'institut national des appellation: 
d'origine des vins et eaux de vie. 

M. Roger Labry, secrétaire des affaires étrangères. 





Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrété dn 12 septembre 1958, M. Lancial (Charies-Emile-Domi- 
nique), secréiaire des affaires étrangères, 7% échelon, est admis à 
are valoir ses droits à une pension de retraite. 





Contrôle civil. 





Par arrôté du 7 août 158. M. Calvy (Christian), adjoint de 
contrôle de Je classe, 19 éche'2n jindice 240:, est détarhé auprès 
du mministère de l'intérieur, en qualité d'élève administrateur des 
services civils d'Algérie, à compter du 2% octobre 1957 (indice 250), 
pour une périvde de deux ans. 





Par arrêté du 7 août 1958, M. Courcelle (Gabriel), adjoint de 
contrôle de 3e classe, 1 échelon (indice 240), est délaché auprès 
du ministère de l'intérieur, en qualité d’élève administrateur des 
services civils d'Algérie, à compter du 24 octobre 197 (indice 250), 
pour une période de deux ans. 





Par arrété du 7 août 14958, M. Thuiller (Claude), adjuint de 
contrôle de 3e classe, 1 échelon (indice 210), est détaché aupres 
du ministère de l'intérieur, en qualité d'élève adrninistrateur des 
services civils d'Algérie, à compter du 24 octobre 1957 (indice 250), 
pour une période de deux ans. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 12 septembre 1958 anprouvant les modifications des statuts 
d'une associa’ion reconnue d'utilité pub!ique. 


Par décret en date du 12 septembre 1958, ont été approuvées 
les modifications apportées à ses statuts par l'association reconnue 
d'utiité publique dite Groupement des officiers mutilés, dont le 
siège est à Paris, et qui s'intitulera désormais Groupement national 
des officiers mutilés. 





Décret du 13 septembre 1958 portant nomination d’un sous-préfet, 





Par d‘eret en date du 13 septembre 1958, M. Delaunay (Jacques), 
sous-préfet de {re classe en service détaché, est nommé directeur 
du cabinet du préfet de la Saoura, en remplacement de M. Chazal, 
précédemment nommé sous-préfet hors cadres. 





Décret du 13 septembre 1958 chargeant un contrôleur civil du Maroc 
des fonctions de sous-préfet, 





Par décret en date du 13 septembre 1958, M. Roche (Alexandre), 
contrôleur civil du Maroc, est chargé des fonctions de sous-préfet 
de 3e classe et mis à la disposition du délégué général du Gouver- 
nement, commandant en chef des forces armées en Algérie. 





Décret du 13 septembre 1958 portant intégration d’un sous-préfet. 





Par décret en date du 13 septembre 1958, M. Paranthoen (Paul), 
antérieurement délégué dans les fonctions de sous-préfet de Pamiers, 
est intégré en qualité de sous-préfet de 3e classe hors cadres 





—— 





Décret du 13 septembre 1958 portant mise en disponibilité 


d'un sous-préfet. 





Par décret en date du 13 septembre 1958, M. Paranthoen (Paul), 
sous-préfet de 3° classe hors cadres, est placé, sur sa demande, dans 
la position prévue à l'article 30 du statut particulier du corps 
préfectoral. 

> 





Décrets du 13 septembre 1958 portant nomination de présidents 
de trivunaux administratifs. 





Par décret en date du 13 septembre 1958, M. Exiga (Joseph), pré 
sident du tribunal administratif ée Caen, est nommé président du 
tribunal administratif de Montpellier, en remplacement de M. Rou- 
vière, admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 


Par décret en date du 13 septembre 1958, M. Mentre (Robert), 
conseiilker de 1re ciasse au tribunal administratif de Clermont-Fer- 
rand, est nommé président au tribunal administratif de Nantes, en 
remplacement de M. Page, décédé. 


Par décret en date du 13 septembre 1958, M. Mathias (Georges), 
conseiller de {re classe au tribunal administratif de Versailles, est 
nommé président du tribunal administratif de Caen, en remplacc- 
men’ de M. Exiga, nommé président du tribunal administratif de 


Montpellier. 





Décret du 13 septembre 1958 portant mutation 
d'un conseiller de tribunal aäministratif. 





Par décret en date du 13 septembre 1958, M. Pestourie (Raymond), 
conseiller de 1r° elasse au tribunai adrninistratif de Rouen, est muté, 
en la même quaiité, au tribunal administratif de Versailles, en rem- 
placement de M. Mathias, nommé président du tribunal adminis- 


iratif de Caen. 





Taux de l'indemnité forfaitaire susceptible d’être allouée 
par les conseils généraux aux archivistes en chef des départements, 





Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de l'éducation nationale, 
Vu la loi du 11 mai 1921 portant statut des archivistes en chef 


des départements; 
Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 relative aux services 


publics des départements et des communes et de leurs établis- 


sements publics, et notamment l’article 7; 

Vu les arrêtés interministériels des 7 mai 19148 et 31 mars 1952 
autorisant les conseils généraux à allouer certaines indemnités 
aux archivistes en chef des départements, 


Arrêtent: 

Art, 1er, — Le taux maximum de l'indemnité forfaitaire suscepe 
tible d’être allouée par les conseils généraux des départements, 
en application de l'arrêté du 7 mai 1948 susvisé, est porté à 
8.000 F par mois. 

Art. 2. — L'arrêté du 31 mars 1952 est abrogé. 

Art. 3. — Le directeur général des archives de France et les 
préfels sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui prendra 
effet à compter du 1° janvier 1958, 

Fajt à Paris, le 24 juillet 1958. 
Le ministre de l’intérieur, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le sous-directeur de l'administration 
départementale et communale, 
J. SICHERE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget, 
Le sous-directeur, 
JEAN ROSSARP 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
G. MORLOT, 





Personnel des préfectures. 





Par arrêlé du 13 septembre 1958, Mile Jeanne Chessa, rédacteur 
principal de 7e échelon (préfecture de l’Ardèche), est placée en posi- 
tion de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 
19 février 1958, auprès du ministère de la France d'outre-mer pour 
xercer les fonctions de professeur en Afrique occidenta:e française. 
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MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 13 septembre 1958 portant promotion 
dans le corps des administrateurs de l'inscription maritime. 


Par décret en date du 13 septembre 1958, sont promus dans le 
corps des administrateurs de l'inscription maritime : 
(Pour compler du 1er août 1958.) 
Au grade d'adininistrateur en chef de 1re classe. 


M. l'administrateur en chef de ?° classe Lucas (R.-L.-M.), en com- 
plément d'effectif. 
M. l'administrateur en chef de %e classe Ceshron (P.-A.-E.-J.-M.), 
en remp'acement de M. Hérisson, placé en congé de longue durée. 
Au grade d'administrateur en chef de % classe. 


M. l'administrateur principal Faverge (F.-M.-B.), en remplacement 
de M. Lucas, promu. 


(Pour compter du 1° octobre 1958.) 
Au grade d'administrateur de 1re classe, 


MM. les administrateurs de 2? classe Philibert (J.-P.), Tanguy (J.), 
Le Saout (M.-P.), en complément d'’effectit, 





Délégations de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, à 

Vu le décret du 5 septembre 1953 portant nomination d'un direc- 
{eur à l'administration centrale du ministère des armées; 

Vu le décret du 41 juin 1958 portant délégations de signature, 


Décrèle : 

Art. fer, — Le premier alinéa de l’article 1er du décret du 11 juin 
4958 est modifié ainsi qu'il suit: 

Remplacer: « En cas d'absence on d'empêchement de M. Guibert », 
par: « En cas d'absence ou d'empêchement de M. Lebegue » (le 
reste sans changement). 

Art. 2. — Le miaistre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jou;nal officiel de la République 
{rançaise. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Le ministre des armées, 

Vu le décret du 5 septembre 1%%8 portant nomination d'un direc- 
teur à l’administration centrale du ministère des armées; 

Vu l'arrêté du 4 juin 19% portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. fer, — Le premier alinéa de l’article fer de l'arrêté du 4 juin 
4958 portant délégation de signature est modifié ainsi qu’il suit: 


Remplacer: « M. Guibert, directeur de la gendarmerie et de la 
eg militaire, a délégation permanente de la signature du minis- 
re des armées pour les aflaires ressortissant à sa direction et rela- 
tives.. », par: « M. Lebegue, directeur de la gendarmerie et de la 
justice mildaire, a dé légation permanente de la signature du minis- 
tre des armées pour les affaires ressortissant à sa "direction et rela- 
tives.. » (le reste sans changement). 


St. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
épublique française. 


Fait à Paris, le 12 septembre 19%8. 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret n° 58-761 modifiant le décret du 20 mai 1903 
portant règlement sur le service de la gendarmerie. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 août 1958: 

Page 7931, article 120, ajouter in fine: « Lorsqu'une autopsie se 
révèle indispensable, l'officiér de police judiciaire doit en référer 
au procureur de la République ». 

Page 7933, article 127, 2% ligne, au lieu de: « Si elle ne peut 
ou ne veut signer, il en est fait mention au procès-verbal », lire : 
he 0.4 ne peut ou ne veut signer, il en est fait état au procés- 

TDal » 





Méme page, article 128, 46e ligne, au lieu de: « Les militaires 
de la gendarmerie agents de police judiciaire ne peuvent effectuer 
des perquisitions et saisies», lire: «Les militaires de la gendar- 
merie agents de police ju diciaire ne peuvent ellectuer de perquisi- 
tions et saisies ». 


(Le reste sans changement.) 





Décret portant nomination (armée de terre [réserve]). 





Rectificatif au Journal officiel! du 2 septembre 1%8: 
Troupes métropolitaines. 
" Génie. 
Page 8147, 2 colonne, au lieu de: « Scharerer (Germain François- 


Xavier), E. S. M. I. A., cadre de l'école », lire: « Schacherer (Ger- 
main-François-Xavier), E. S. M. I. A., cadre de l'école ». 


——— 





Décret portant promotions au grade de lieutenant de réserve 
de l’armée de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 28 août 1953: page 7992, 
ire colonne, au lieu de: « Loubes (André-Camille), C. A. R. A. en 
Afrique occidentale française», lire: «Loubes (André-Camille), 
C. A. R. À. en Afrique orientale fran çaise »; 2e colonne, au lieu 
de: « Freret (Jean-Pierre-Alfred), C. M. A. 22 », lire: « Frerot (Jean- 
Pierre-Alfred\, C. M. A. 22»; % colonne, au lieu de: « Tronché 
(Macaire- -Paul-Eugène), C. M. A. 22», lire: « Tronché-Macaire 
(Paul-Eugène), C. M. A. 22» (le reste sans changement). 





Armée de terre, active. 





Par arrêté du 230 août 1958, M. le médecin commandant du sen 
vice de santé des troupes métropolitaines Martin (Jacques) est 
placé hors cadres en mission au titre du ministère des ænciens 
combattants et victimes de guerre, à compter du 17 avril 193. 


= 





Par arrêté d'u 1e septembre 1958, les officiers supérieurs dont 
les noms suivent reçoivent les aflectations ci-après: 

M. Je volonel d'artillerie, breveté d'état-major, Pommes-Barrère 
(Jacques-Edouard-Paul), commandant la subdivision militaire de 
l'Eure, à Evreux. 

M. le colonel d'infanterie, diplômé d'état-major, de Metz (Marie- 
Jean-Raymond), commandant Ja subdivision militaire autonome du 
Nord à Lille. 

M. le colonel d'infanterie Henry (Paul-Félix), 
subdivision Militaire de l'Orne à Alençon. 

M. le colonel du génie, breveté d'étndes militaires supérieures, 
Cathala (Léonce-Julïen), comimandant la subdivision militaire de 
Maine-et-Loire à Angers. 

M. le colonel d'infanterie Fredet (Charles-Victor), commandant la 
subdivision militaire de la Vendée à la Roche-sur-Yon. 

M. le colonel d'infanterie de marine Maurel (Louis-Pi 
commandant la subdivision militaire du Gers à Auch, 

M. le colone! d'infanterie Miche de Malleray (Mervé-Yves-Paul- 
Ienri-Marie), commandant Ja subdivision militaire de l'Aube à 
Troyes. 

M. le colonel d'infanterie PBerenguer !{Raoul-François) 
dant la subdivision tnilitaire de l'Ain à Bourg. 

M. le colonel d'infanterie de marine, breveté d'état-major, Le 
Nulzec (Pierre-Yves-Marie), commandant Ja subdivision militaire 
autonome de la Corse à Bastia. 


commandant la 


erre-Jean), 


comman- 








MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 12 septembre 1958 portant approbation d'une disposition 
nn 1 par application de l'article S9, 3°, de la loi du 19 octo- 
e 1946. 





Par décret en date du 12 septembre 1958, est approuvée la disposi- 
tion insérée à l'article 24 des statuts de l'association dite la Maison 
internationale des jeunes pour la culture et pour la paix, Ÿ%, rue 
Victor-Massé, à Paris (9%), ainsi conçue: « La nomination à l'emploi 
de directeur et à l'emploi de secrétaire général adiministratif de la 
Maison internationale des jeunes pour la cuiture et pour la paix 
est prononcée par le Gouvernement ou avec son approbation, » 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Reclificatif au Journal officrel du ? septembre 1953: page 8160, 
{re colonne, 75° ligne, au lieu de: « Fauré (Maurice) », lire; « Faure 
(Maurice) », 
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Programmes du concours d'admission en première annce à l’école 
normale supérieure de l'enseignement technique (section D. E. 
F. G.). 





Par arrêté en date du 11 juillet 1958, les programmes du concours 
d'admission en prenuère année à lécoe normale supér'eure de 
l'enseignement technique (section D: sciences et techniques écono- 
miques:, et E. F. G.: lettr:s, langues vivantes) ont été fixés pour la 
session de 1959. 

Ce< progranmes sont pabiiés au Bulletin officiel de l'éducation 
nalionu:e. 





Candidats autorisés à prendre part aux épreuves du concours 
d'agrégation des facultés de droit et des sciences économiques 
de 1958. 


Recbficalif au Journal ofliriel du 2 septembre 1958: page S163, 
coonne de gauche, 4106 ligne, au Heu de: « M. Goshens », lire: 
e« M. Groshens 





Liste d'aptitude aux fonctions d'’insrecteur principal 
de la jeunesse et des sports. 


Par arrété en date du 5 seotembre 1928, sont inscrits sur Ja liste 
d'aplitude aux fonclions d'inspecteur principal de Ja jeunesse et des 
sports, les insnecteurs de la jeunesse et des sports ci-après désignés: 

MM. 
Bilières (André), chef dun service départemental de la Haute-Garonne. 
Binct (Léon), directeur du centre régional d'éducation physique et 
siorlive de Dinard. 

Biscay ‘Jean-Pierre), chef du service départemental de l'Hérault. 
Chambon (Adrien), chef du service départemental de la Charente. 
Cordeau {Raymond), chef du service départemental des Basses-Alpes. 
Delpech (File), chef du service départemental de la Marne. 
Mile Esquem (M.-Thérèse), inswetrice à l'administration centrale, 

Paris. 

Gantheret (Marcel), directeur du centre régional d'éducation physi- 
que e: sportive de Dijon. 

Garagnon (Mary), inspecteur exerçant à Oran. 

Jurion (Louis), chef du service départemental du Var. 

Lefebvre (Aimé), chef du service départemental du Pas-de-Calais. 

Roset (Jean), chef du service départemental de la Nièvre. 

Roubaud (Jean), inspecteur au service départemental du Var. 

Rouet André), inspecteur exerçant à Constantine. 

Schluck (Aimé), chef du service départemental de la Corse. 

Verdet (Henri), chef du service départemental du Loiret. 

Voiron (Henri), chef du service départemental du Vaucluse. 





Administration centrale. 


Par arrîté du 13 septembre 1958, M. Salomon (Jean-Claude), admi- 
hislraleur civil au ministère de l'éducation nationale, est détaché 
dans un emploi de chargé de mission au centre national des œuvres 
universitaires et scolaires pour une durée de trois ans, à compter du 
d'r :nars 1998. 





Enseignement supérieur, 


u 


Par arrétés du S seplembre 1958: 


M. Durand Delga, chef de travaux à l'institut national agrono- 
mique, inscrit sur la liste des candidals aux fonci'ions de maître de 
conférences, est rommé, à compler du {er octobre 1938, maître de 
conférences de géologie à la facullé des sciences de j'universilé de 
Paris et tilularisé dans le grade correspondant (emploi créé). 

M. Ali Merad, professeur agrégé de l’enseignernent du second degré, 
est nommé, à comoter du {er octobre 1958 et pendant l’année scolaire 
4928-1959, assistant d’arabe à la faculté des lettres et sciences 
humaines de l'université d'Alger (poste d'anglais transformé). 

M. Cayeux de Senarpont, dit Cailleux, chef de travaux à l'institut 
de séographie de l'université de Paris, inscrit sur la liste des candi- 
dats aux fonctions de maitre de conférences, est nommé, à compter 
du fer octobre 1958, maitre de conférences de géologie $S. P. C. N. à la 
Täcullé des sciences de l’université de Paris et tilularisé dans le 
grade correspondant, en remplacement de M. Rivière, transféré, 

M. Curie (Daniel, chef de travaux à la faculté des sciences de 
J'université de Paris, inscrit sur la liste des candidats aux fonctions 
de maître de conférences, est nommé, à compter du 4e octobre 


495$, maitre de conférences de physique (M. G. P.) à ladite faculté 
et Utularisé dans le grade correspondant (emploi créé). 





M. Lucas (Gabriel), professeur à la faculté des sciences de l’univer- 
sité d'Alger, est nommé, à compter du 1e octobre 1%58, maitre de 
conférences de géologie à la faculté des sciences de l’universilé de 
Paris (emploi créé). 

M. Heller, chef de travaux à la faculté des sciences de l’université 
de Paris, inscrit &ur la liste des candidats aux fonctions de maître 
de conférences, est nommé, à compler du fer octobre 1958, maître de 
conférences de physiologie végétale à ladite faculté et titularisé dans 
le grade correspondant (emploi créé). 

M. Mattler, maître de conférences à titre provisoire au centre de 
propédeutique scientifique de Reirmns, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maitre de conférences, est nommé, à compter du 
ler aclobre 1933, maître de conférences de physique à la faculté des 
scienres de l’université de Paris (propédeuntique d'Orsay) et titujarisé 
dans le grade correspondant (empioi créé). 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 12 septembre 1958, M. Quoniam (Pierre), profes- 
seur agrégé d'histoire et de géographie, assistant à la facullé des 
leltres de Paris, est plaré en position de détachement auprès du 
directeur général du centre national de la recherche scientifique 
pour une période de trois mois à compler du 4e octobre 1957, en 
vue d'exercer des fonctions de chercheur, 


— 


Par arrêté du 12 septembre 1958, Mlle Mosse (Claude), professeur 
agrégée d'histoire et de géographie, est placée en position de détache- 
ment auprés du directeur général du cenire nal'onal de la recher- 
che scientiiique, pour une période de deux ans, à compter du 
4 octobre 1956, en vue d'exercer des fonctions de chercheur à ce 
centre. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décrets du 12 septembre 1958 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 12 septembre 1958, rendu sur le rapport 
du président du conseil des ministres et du ministre des finances 
et des affaires économiques, et vu la déclaration du conseil de 
l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 31 juillet 1958 
portant que la promotion du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu dans l'ordre 
national de la Lésion d'honneur, le conseil des ministres entendu: 


Au grade de commandeur. 


M. Delorme (Jean-Ienri), président directeur général de sociétés. 
Oflicier de la Légion d'honneur du 12 septembre 1951, 


Par décret en date du 12 seplemlrre 1938, rendu sur le rapport 
du président du conseil des ministres et du ministre des finances 
et des affaires économiques, et vu les déclarations du conseil de 
l’ordre national de la Légion d'honneur en dale du 6 juin 1%58 
portant que les nominations du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrels et règlements en vigueur, sont nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 


M. Chassaigne (Denis), directeur de sociétés; 30 ans de services 
civils, de pratique professionnelle et de services militaires, dont 
4 an de mobilisation, au total: 41 annuités, 

M. Fauconnier (Jean-Maurice), délégué général de la fédération 
des industries diverses de l'habillement; 2% ans de services civils, 
de pratique professionnelle et de services militaires, dont 1 an de 
mobilisation, au total: 29 annuités 





Transfert de crédits, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 20 de la loi no 55-366 du 3 avril 1955 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère Ges finan- 
ces, des affaires économiques et du plan; 

Vu l'article 46 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le 
mode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1958 (no 57-1344 du 30 décembre 1957); 

Vu ke décret no 57-1379 du 31 décembre 1957 porlant répartition 
des crédits applicables aux services votés pour 1958 (Finances et 
affaires économiques et plan. 14. — Charges communes); 

Vu le décret no 57-1373 du 31 décembre 1957 portant répartition 
em crédits applicables aux services vulés pour 498 (Allaires élran- 
æères), 
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Arrèle : 


Art. fer, — Est annulé un crédit de 9 millions de francs portant 
sur les budget et chapitre suivants: 


EEE QC QT | 
RUE LE ii 0: 


CRÉDIT 


SERVICE se 
auaute. 





| CHAPITRE 





Miiiers de francs. 
Finances, affaires économiques et plan. 
[. — CHARGES COMMUNES 


Fonds destinés à l'amélioration de la produc- 
liviié des services adminisratiis....,.... | 359 9.000 


EL 


Art. 2. — Est ouvert un crédit de 9 millions de francs applicable 








aux budget et chapitres suivants: 














ogg gp gg 
4 
# CRÉDITS 
SERVICES ë ouverts. 
3 
1° Milliers de irancs. 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Adrninistrat:on centrale. — Indemnités et aïlo-17 
cations diverses (article 5).................. 91-(2 200 
Adiniuistration centrale. — Matériel....... | 9102 8.700 
Phrases ae dérives 9.000 
ee te 
Art. %. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 4 août 1958. 
Le mministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déjégalion: 
Le directeur du bulget, 
GILBERT DEVAUX. 


———————— 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances et 
des uflaires économique;:, 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 1951 relalive à la forme de cer- 
toins actes portant ouverture de crédits; 

Vu la loi de finances el les textes portant ouverture et annula- 
lion de crédits pour 1958, 


Arrètent: 


Art. 4er, — Sont annulés sur 1958 une autorisation de programme 
de #30 millions de francs et un crédit de payement de 440 millions 
de francs applicables au buëget et au chapitre Inentionnés dans Île 
tableau A annexé au présent arrêté. 

Art, 2. — Est ouvert sur 1958 un crédit de payement de 40 mi- 
lions de franes applicables au budget et au chapitre mentionnés 
dans le tableau B annexé au présent arrêlé. 


Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 


tépubiique française, 
Fait à Paris, le 9 septembre 1958. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déiégation : 
Le directeur du budget, 
Par cmpêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
MR. MARTINET. 


Le ministre des afjaires étrangères, 

Pour le ministre des affaires étrangères et par délégalion ; 
Le ministre plénipotentiaire, directeur général adjoint 
du personnel et de l'administration générale, 
SIRAUD, 


—————— 





ETAT ANNEXE 





TABLEAU A 
































EEE 
2 |AUTORISA | Crépir 
= TION de 

SERVICE à de 
= programme | PaYemeu$ 
æ] anaulée. annulé, 
Millers de francs. 
Finances, affaires économiques et plan. 
I. — CHARGES COMMUNES 
Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
B. — PuÊIS ET AVANCES 
OR PPT ee 60 80 440.000 110.000 
TABLEAU B 
D A + ee ——— _ 
mi " 
Ë CRÉDIT 
SERVICE a de payement 
3 ouvert. 


aan 





| 





Milliers de francs. 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Tite IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 











2° partie. — Action internationale. 
Coopération techinique avec le Maroc et la 
PR cernes tenons tses sus dec mésencsee 0e 12-28 410.000 
+’ 





Transfert d'autorisations de programme. 





Le imini-tre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 11 de la loi no 55-%6% du 2 avril 1954 relative am 
développement des crédits atfleciés aux dépenses du ministère de 
la défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1951; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi n° 53-336 du 29 mars 1958 (loi de finances pour 1958, 
2e parte, — Moyens des services el dispositions spéciales) (dispo- 
sitions relatives aux investissements) ; 

Vu la loi n° 5S-32% du 29 mars 1953 (loi de finances pour 1958, 
2 partie, — Moyens des services et dispositions spéciales) (dispo- 
silions relatives aux services militaires) ; 

Vu le décret n° 58-120 du 14 avril 1Y58 portant répartition des 
autorisations de programme et des crédits de payement ouverts au 
litre des dépenses en capital pour 1#8 (Travaux publics, transports 
et tourisme, — NH: Aviation civile et commerciale) ; 

Vu le décret n° 53-351 du 27 juin 198 portant autorisation de 
dépenses en excédent des aulorisalions de programme el des crédits 
de payement ouverts, 


























Arrèle : 

Art, fer, — Est annulée, sur 19%, nne autorisation de programme 
de 4.837.0%.000 de francs portant sur le budget et le chapitre 
suivants : 

_— 
x AUTORISATION 
= te 
SERVICE Z : 
nl progrimme 
3 annulée. 
Milliers de francs, 
Travaux publics, transports et tourisme. 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Participation de l'aviation civile et rommer 
ciale aux dépenses d'études et de proto 
CERN ENNE Rial idee ue à 53-24 4.857.000 























’ 
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Art. 2, — Est ouverle, sur 1958, une autorisation de programme 


de 4.857.000.000 de francs applicable au budget et au chapitre 
SUIVan!s : 











pa) 
= AUTORISATION 
SERVICE & ” 
A programme 
= 
[æ. accordce. 
Milliere de france, 
ARMEES 
SECTION Am 
Constructions aéronautiques, — Eludes çt pro- 
totvpes vssdosdisette PT PR PAT Re dames densre 01-51 1.857.000 
=— EE 





Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 
Fail à Paris, le 29 août 1958. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 12 septembre 1938, M. Marty, chef de bureau de 
2° classe des cadres chérifiens, est, à compter du fer avril 1997, 
nommé agent supérieur de fre classe, 2e échelon, à l'administration 
centrale des finances et Tlitularisé dans le grade correspondant 
(anciennelé dans l'échelon: 5 mois 18 jours). 





Por arrèté du 12 septembre 1958, Mme Le Bigot (Eliane), contrô- 
ur du Trésor de 2e échelon à l'administralion centrale des finances, 
e-l placée en service délaché pour une période maximum de cin] 
ans auprès de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale françai-e 
et du Togo en vue d'y exercer les fonctions de chef de seclion, Le 
présent arrèlé a son effet à compter du {er avril 1958. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrèlé en dale du 13 seplembre 193%, M. Lay (Michel), 
controieur principal du Trésor de ciasse exceplionnelle (2° échelon), 
a été placé, pour une période maximum de cinq ans à compter du 
4tr janvier 198, en service détaché pour exercer les fonctions d'agent 
comptable subordonné à l'office de la recherche scientifique el tech- 
nique oulre-mer. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURIS?E 





Décret du 5 septembre 1958 approuvant les conventions de résilia- 
tion relatives aux lignes d'intérêt local de Bussy à Ercheu et de 
Guiscard à Ham. 





Par décret en date du 5 septembre 1958, sont approuvées: 

jo La convention passée le 48 décembre 1957 entre le département 
de l'Oise et la Société générale des chemins de fer économiques 
en vue de résilier la concession de la partie de la ligne de chemin 
de fer d'intérèt locai de Bussy à Ercheu, située dans le départe- 
ment de FOise; 

29 &a convention passée le 18 décembre 1%7 entre le département 
de l'Oise et Ja Compagnie des chemins de fer de Milly à Formerie 
et de Novon à Guiscard et Lassigny en vue de résilier la conces- 
sion de Ja partie de la ligne de chemin de fer d'intérêt local 
de Guiscard à Ham, siluce dans le département de la Somme; 

Jo La convention passée le 21 juillet 1958 entre le département 
de læ Somme et Ja Société générale des chemins de fer économiques 
en vue de la résiliation de la concession de la partie de la ligne 
de Bussy à Ercheu, située dans le département de la Somme, 





— 








Décret n° 58-844 du 9 septembre 1958 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois du corps des personnels chargés de l’exploi- 
tation des aérodromes, de la circulation aérienne et des télé- 
communications aériennes au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme (secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale) et du mimstre des finances et des affaires économi- 

ues, 

à Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
notamment son article L. 26; . 

Vu l’article 61 de la loi du 20 septembre 19,48 et l’article 20 
du décret du 17 mars 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite loi; 

Vu le décret n° 48-970 du 7 juin 1948 portant règlement 
d'administration publique relatif aux statuts particuliers des 
personnels chargés de l'exploitation des aérodromes, de la cir: 
culation aérienne et des télécommunications aériennes, modifié 
par le décret n° %-703 du 17 juim 1950 et le décret n° 55-1068 
du 21 octobre 1953: 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchi- 
que des grades et emplois des personnels civils cet miliiaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites, moditié par le 
décret n° 56-825 du 9 août 1956; 

Vu le déerel n° 51-239 du 28 février 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes aux différents corps d'adjoints techniques de l'Etat; 

Vu le décret n° 56-1269 du 12 décembre 19356 modifiant le 
décret n° 48-970 du 7 juin 1948 relatif aux slatuts particuliers 
des personnels chargés de l'exploitation des aérodromes, de la 
circulation aérienne et des télécommunications ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète: 

Art. 4, — Pour l'application des dispositions de l'article L, 26 
du code des pensions de retraites, les assimilations d'emplois 
avant fait l’objet de modifications de structure concernant les 
personnels chargés de l'exploitation des aérodromes, de la cir- 
culation aérienne et des télécommunications aériennes du secré- 
tariat général à l'aviation civile et commerciale s’établissent 
conformément au tableau de correspondance ci-après: 








GRADES (ANCIEN STATUT) GRADES (NOUVEAU STATUT) 





Retraités avant le 17 janvier 1950. 


Ingénieur en chef de la navigation | Ingénieur en chef de la navigation 
aérienne : aérienne : 
Classe exceplonnelle, 5e échelon, 
4e échelon. 4e échelon. 
3 échelon. %e échelon. 
%e £échelon. 2e échelon. 
4er échelon. 4er échelon. 


Ingénieur ordinaire de la naviga-| Ingénieur de la navigation 
lion aérienne : aérienne : 
Âre classe : ire classe : 
3e échelon. 
2e échelon. 
4er échelon. 


échelon, 
e échelon, 
4r éche:on. 


2e classe : 2° classe: 
3e échelon, 


se £chelon, 
2e échelon. 


e échelon, 


4er échelon. ; 4e écheion. 
3e classe: 3e classe: 


4 échelon. 
% échelon, 
2e échelon. 
4er échelon. 


4 échelon, 
Je échelon, 
% échelon, 
4er échelon. 





Ingénieur élève de la navigation | Ingénieur élève, 
acricnue 
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GRADES (ANCIEN STATUT) 


GRADES - (NOUVEAU STATUT) 


——— 


GRADES (ANCIEN STATUT) 





—_——— 





GRADES (NOUVEAU 





STATUT) 





Ingénieur principal d'exploitation 
* de la navigation aérienne : 
Classe exceplionnehe, 
4 échelon. 
# échelon, 
2 échelon, 
4er échelon, 


Ingénieur d’exploitalion de la 
navigation aérienne: 
4e échelon, 
échelon, 
% échelon, 
4er échelon, 


Engénieur élève d'exploitation de 
* la navigalion aérienne, 


Jngénieur principal des travaux 
* des téKcommunications aérien- 
nes: 

Classe exceplionnelle, 

4e échelon, 

‘“e échelon, 

2e échelon. 

4er échelon. 


mgénieur des (ravanx de télécom- 
munications aériennes : 
4e échelon, 
e échelon, 
% échelon, 
4er échelon, 


i 


Ingénieur élève des travaux des 
* télécommunications, 


Contrôlenr principal de la naviga- 
\ tion aérienne: 
Classe exceptionnelle; 
2 échelon. 
4er échelon, 
Ge échelon, 
5e «chelon, 
#* éche!'on, 
% échelon, 
% échelon, 
4er échelon, 


Contrôleur de JM 
aérienne : 
Ge échelon, 
5m échelon. 
# échelon, 
se échelon. 
2e échelon, 
4er échelon. 


navigation 


Contrôleur slagiaire. 


Contrôleur principal des télécom- 
municalions aériennes : 
Classe exceptionnelle : 
% échelon, 
4er échelon. 
Ge échelon, 
5 échelon, 
ÿe échelon, 
3e échelon. 
% échelon. 





4er échelon, 


Branche exploitation et circulation 
aérienne, 


Ingénieur des travaux de la navi- 
gation aérienne : 
Classe exceptionnelle, 
S* échelon, 
7e échelon, 
6 échelon. 
o échelon, 


Ingénieur adjoint des travaux de 
la navigation aérienne : 
4 échelon. 
æ échelon, 
2e échelon, 
4er échelon, 


Elève ingénieur des travaux de la 
navigation acrienne, 


Branche télécommunications 
et signalisation. 
Ingénieur des travaux de la navi- 
gation aérienne : 


Classe exceplionnelle, 

& échelon, 

7 échelon, 

Ge échelon. 

> échelon, 

Ingénieur adjoint des travaux de 

la navigation aérienne : 

4 échelon, 

: échelon, 

2% échelon. 

4er échelon, 


Elève ingénieur des travaux de la 
navigalion aérienne, 


Branche erploitalion et circulation 
aérienne, 


Adjoint technique de la navigation 
aérienne : 


Classe exceptionnelle, 
Classe exceplionnelle, 
5e échelon, 
Ge échelon, 


© échelon, 


1° échelon, 
23e échelon, 


% Echclon. 


ter échelon, 


Branche télécommumicalions 
et signalisalion. 


Adjoint technique principal de la 


navigation aéricnne: 


Classe exceplionnelle, 
Classe exceptionnelle, 
7% échelon. 
Ge échelon, 


5 échelon, 





Contrôleur des 
tions aériennes : 
Ge échelon, 

5» échelon, 
4° éche:on, 

Je échelon, 

% échelon. 
4er échelon, 


télécommunica- 


Jranche 
et signalisation 


ï* échelon, 
J échelon, 


2 échelon. 


télécommunicationg 







suite), 





Conlrôleur stagiaire, Sage, ter échelon, 





- 


Agent principal de Ja navigalion | Agent principal de la navigalion 


aérienne : | aérienne: 
& échelon l ? 
r ke . \ {te échelon 
ï échelon. . 


& échelon, 10e échelon. 
3e échelon, % échelon, 
2e échelon, ke échelon. 
{er échelon. 7e échelon. 


Agent de la navigalion aérienne : | Agen! de la navigation aérienne; 


é* échelon, 6 échelon. 
5» échelon, D échelon, 
ï# échelon, #* échelon, 
3e échelon. se échelon. 
2e échelon, 2e échelon, 


4er échelon. {er échelon. 





_ — | 








mn 


Art. 2, — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à compter de la dale d'entrée en vigueur du décret susvisé du 
12 décembre 1956. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publies, des transports et 
du tourisme et le ministre des tinances et des affaires économi- 
ques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 9 septembre 1958. 

C. DE GAULIE, 
Par le président du conseil des minis{res: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des [inances et des affaires ë onomiques, 
ANTOINE PINAY, 





Décret n° 58-845 du 9 septembre 1958 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois des corps techniques de la météorologie au 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(secrétariat général à l'aviation civile et commerciale). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme (secrétariat général à Faviation eivile et com- 
merciale) et du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, 

Vu le code des pensions civiles €et mil 
notamment son article L. 26; 

Vu l'article 61 de la loi du 20 septembre 1918 et l'article 20 
du décret du 17 mars 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite loi; 

Vu le décret n° 46-87 du 20 avril 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article {7 de 
l'ordonnance n° 45-2665 du 2 novembre 1945 et fixant le statut 
du corps des ingénieurs de la météorologie ; 

Vu le décret du 19 juillet 1948 portant classement hitrarchi- 
que des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu le décret n° 55-1350 du 6 octobre 1955 modifiant provisoi. 
rement le décret du 20 avril 19%6 portant réglement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'article 1% de l’ordon- 
nance n° 45-2665 du 2 novembre 1915 et fixant le statut du corps 
des ingénieurs de la météorologie ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) € 


luires de retraite, ct 


ntendu, 








>. 
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Décrète: 

Art. 1%, — Pour l'application des dispositions de l'article L 26 
au code des pensions civiles et militaires de retraites, les assi- 
iilations d'emplois ayant fait l'objet de moditication de struc- 
ture concernant les inspecteurs el les ingénieurs de la météoro- 
logie s'établissent conformément au tableau de correspondance 
ci-après : 











= 


ANCIEN ÉCHELONNEMENT NOUVEL ÉCHELONNEMENT 








Inspec!eur général de la météo- | 
ologie, 1re classe, / 1 Ne 
mie. Inspecteur général de la métléo- 

uspecleur général de la méléo- rologie, 3° échelon, 
rologie, 2 ciasse (après 4 ans). 


Jnspecteur général de Ja météo- | Inspectenr général de Ja métléo- 
rologie : rologie, 2e échelon, 
2e classe: 
Après 2 ans, 
Avant 4 ans, 
Inspecteur général de la météo- | Inspecteur général de Ja méléo- 
rokogie, 2e classe (avant 2 ans). rologie, 17 échelon, 
e 
Jngénieur ordinaire de la méiéo- | Mmgénieur ordinaire de la météo- 
rologie : 
ire classe : 


relogie : 


{re classe: 





Après 6 ans, i die s 
Après 4 äpx. Après i ans. 
Après 2 ans. Après 2 ans, 
Avant 2 ans. Avant 2 ans. 


2e classe: 2e classe : 
Après 2 ans. Après 2 ans. 
Avant 2 ans. Avant 2 ans, 


e le 
Hd Ciusse ? 


ge classe : 
> échelon, après ? ans, Après 2 ans, 
1er échelon, avant 2 ans, Avant 2 ans, 


no 


Art. 2, — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à compter de la date d'entrée en vigueur du décret susvisé du 
6 octobre 195. 

Art, 3, — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et le ministre des finances et des affaires économi- 
ques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Llique francaise. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1958. 











C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports el du tourisme, 
ROBERT BURON, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE FINAY, 





Docret du 12 septembre 1553 portant admission à la retraite 
d'anvienneté d'un ingénieur en chef géographe de l'institut géo- 
graphique national. 





Par décret en date du 12 seplembre 1958, M. Pretceille {Michel- 
Pierre-Jleuri), ingénieur en chef géographe, classe normale, 4 éche- 
lon, à l'institut géographique national, alteint par la limite d'âge 
de son grade le 23% septembre 1956, maintenu temporairement, sur 
sa demande, en activilé de service par arrêté du 27 juin 1956 pris 
en applicalion des dispositions de l'article 2 du décret n° 48-1907 
du 18 décembre 1948, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite d'anciennelé par application des dispositions de l'article L. 4 
du code des pensions civiles et militaires. 

Celle disposilon aura effet à compter du 24 seplembre 1958, date 
à laquelle l'intéressé cessera ses fonctions. 





Décret portant règlement local de la station de pilotage 
de la RoChelle-la Pallice. 


webficalif au Journal officiel Au 23 août 198: page 3851, article 6, 
deuxième alinéa, au lieu de: « Les paquebots utilisant le môle béné- 
ficient d'une réduetion de 29 pr 100 », lire: « Les paquebots utilisant 
le moe bénéficient d'une rédurtion de 25 p. 100 ». 








Décrets portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Reclificalif au Journal officiel du 23 août 1958 : page 7857, 
%æ colonne, 2% ligne, au lieu de: « Mme Hendez (Rose-Marie- 
Jeanne), administrateur civil de fre classe au secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale », lire: « Mme Mendez hRose- 
Marie-Jeanne), administrateur civil de fre casse au secrclariat 
général à l'aviation civiié et commerciale », 





Décret portant modification du règlement local 
de la station de pilotage de Dieppe. 


—— — 


Reclificalif au Journal officiel du 23 août 1958: page 7855, article 1e?, 
prelnier alinéa, au tieu de: « les ariicies 9, 10 (8$ a et b) », Jire: 
« les articies », 10 ($$ a et hi) ». 





Déclaration d'utilité publique de la déviation de la route nationale 
n° 43 sur le territoire des communes de Douai, Cuincy, Lauwin- 
Planque et Fiers-en-Escrebieux. 





Par arrêlé du 8 septembre 198, est dé‘larée d'utililé publique 14 
déviation de la route nationa'e ne 43 dans la section comprise entre 
les P. K. 22,302 et 26,53 sur le terriloire des communes de Douai, 
Cuiney, Lauwin-Planque et Fiers-en-Escrehieux conformément aux 
disposilons du plan au 1/1.000 qui restera annexé au présent arrété. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra étre réalisée dans un délai de cinq ans à partis 
de la publication du présent arrêté, 





Administration centrale de la marine marchande, 


Par arrêté du 12 septembre 198, M. Poussardin (Victor), agent 
supérieur de fre classe de l'ancienne résidence générale de France 
à Tunis, est intégré et reclassé dans le cadre des agents supérieurs 
de ladmiimsiralion centraie de la marine marchande, pour compter 
du 19 août 195, dans les conditions ci-apres: 

Agent <npérieur de fre classe, 4 échelon, 17 novembre 1953; 
% échelon, 3 mai 1954 (compte tenu de bonifications pour services 


de guerre); 3° échelon, 5 mai 1956; 4e échelon, $ mai 1958. 





Officiers de port. 


Par arrèlé du 1% sentembre 1958, M. Malifand (Jean), sous-lieute- 
nant de port de {re classe (indice 315), est placé, à titre de régu'a- 
risation, en service détaché après du ministère de la France d’outre- 
mer pour exercer ses fonctions en Côte d'Ivoire, pour la période du 
10 oclobre 1957 au {3 avril 125, date de son décès. 





Rectificatif au Journal officiel dun 1 août 1958: page 8127, 
2e cotonne, au lien de: « M. Fradet (Gabriel), à compter du {7 juil- 


it 19955 », Lire: « M. Frädet (Gabriel), à compter du 1e juiletl 1955 », 





Ponts et chaussées, 


Par arrêté en dale du 28 juillet 1958, M. Peltier (Raymond), ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, à élé nommé, à compter du 
{er août 1938, directeur du laboratoire central des ponts et chaussées, 
en reinplacement de M. Slahl, décédé, 


Par arrété en date du 1° septembre 1958, les ingénieurs de fre c'asce 
des ponts el chaussées dont les noms suivent, inscrits au tab'eau 
d'avancement pour la hors-classe, ont été nominés à la hors-classe 
de leur grade, pour compter du 1% juillet 1958, 

MM. Cave (service détaché), Foucaud (servire délaché), Gendrot 
{service détaché), Ponton (service détaché), Marcou (service déta- 
ché), Bouzoud, krau (s2rvice délacim), Gaudel, Tinturier, Pavaux, 
Blaise. 

ne ne 


Par arrèlé en date du fer septembre 1953, M. Ribes (Georges) 
ingénieur de 2e classe des ponts et chaussées au laboratoire central 
des ponts et chaussées (division d'Alger), a été placé, à compter 
du fer octobre 498, en position de service détaché auprès de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie, pour une première 
période de cinq ans, renouvelable s'il y a lieu, en vne d’être chargé 
de l'arrondissement B de la fre circonscriplion d'Alger, 


a —— 
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Par arrêté en date du 4& septembre 1953, M. Coulomb (René, 
ingénieur de % classe des ponts et chaussées à Lyon, a été placé 
en service détaché auprès de la préfecture de la Seine, pour une 
mériode de cinq ans, renouvelable s’il y a lieu, en vue d'occuper 
e poste d'ingénieur en chef, chef du service des barrages réservoirs 
de la direction technique du port de Paris. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 septembre 19%: page 8274, 
2% colonne, ponts et chaussées ‘2 arrêté), au lieu de: « Par arrêté 
du 7 août 1958, les candidats dont les noms suivent, qui ont subi 
avec succès les épreuves du concours en 1958 pour l'accès à l'emploi 
d'adjoint technique des ponts et chaussées: MM. Ucciani (Paul) » 
(le reste sans changement), lire: «Par arrêté du 7 août 1%, 
les commis des ponts et chaussées dont les noms suivent, qui ont 
subi avec succès les épreuves de l'examen professionnel» (le resté 
sans changement). 


EP EN SR ESPRIT UIRERSEERS 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 18; 

Vu la loi du 8 avril 49%, et notamment son article 25; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 3%, et nolamment son 


article 19; L F Ê 
Vu le rapport en date du 2? septembre 1958 de j'ingénieur en chef 


de la 1re circonscription électrique, délégation de Lille ; 
Vu l'arrêté du 16 juin 1958 portant délégation de signalure, 


Arrête: 

Art. 4er. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne de transport d'énergie électrique à 150 KV 
Auinoye—Pont-sur-Sambre (Nord). 

Art, 2. — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflecluées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrèlé. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1958, 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 13 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avril 1936, et notamment son article 25: 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'adininistraltion 
publique pour l'apphcation dudit article 35, et nolamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du ? septembre 1958 de l'ingénieur en che! 
de la fre circonscription électrique, délégation de Lille ; 

Vu l’arrêté du 16 juin 1953 portant délégation de signature, 


Arrête: 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne de transport d'énergie électrique à 150 kV 
Fourmies—Maubeuge au poste de Pont-sur-Ssambre (Nord). 

Art. 2, — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effecluées dans un délai de Uruis années à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1958, 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Régies d'avances et de recettes. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret du 6 juillet 1939 portant création d’une régie d'avances 
auprès de l’école technique des mines de Douai, modifié par les 
arrêtés des 29 novembre el 22 septembre 1947; 

Vu le décret n° 51-1% du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
el aux régies de recettes instituées pour le payement des dépenses 





ou la perception de recettes imputlables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 33-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1%2 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être a!louwée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recetles relevant des services de l'Elat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau 
tionnement imposé à ces agents, 


Arrôtent: 

Art. 4er, — LU est inslitué auprès de l'école technique des mines 
de Douai une régie d'avances pour le payement des menues dépenses 
de matériel. 

Art. 2. — Le montant maximum de l'avance à consentir au régis- 


seur est fixé à 100.000 F. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de celle 
avance doivent être remises à l'ordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des payements. 

Art. 3. — Le régisseur, nommé par arrêté du ministre de l’indus- 
trie et du commerce, est assujetti à un cautionnement, qui peut-être 
constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat on remplacé par la 
garantie fournie par l'affiliation à une association française de can- 
tionnement mutuel agréé, et perçoit une indemnité de responsabilité, 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1°52. 

Art. 4. — Les dispositions du décret du 6 juillet 1939 et des arrêtés 
des 6 novembre 19%41 et 22 septembre 1917 sont abrogées. 

Art. 5. — Le directeur de l'administration générale an ministère 
de l'industrie et du commerce et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré: 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation” 
Le directeur de l'administration générale, 
BOUFFANDEAU, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la rommabilité publique, 
MARTIAL SIMON. 





le 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le minis- 
tre de l'industrie et du commerce, 


Vu le décret du 20 mars 1939 portant incorporation au budget 
général des divers établissements publics autonomes ; 

Vu le décret du 6 maj 1939 fixant les modalités de rattachement 
de diverses écoles au budget général: 

Vu l'arrêté du 21 août 1939 instituant une régie de recette auprès 
de l'école technique des mines de Douai: 

Vu le décret du 17 juin 1%3 portant réorganisation de l'école 
technique des mines de Douai: 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 4951 relatif aux régies d'avan- 
ces et aux régies de recettes inslituées pour le pavement des 
dépenses ou la perceplion de recettes imputables au budget de 
l'Elat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété 
par le décret no 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnit# 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
el aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des 
budgets des établissements publics nationaux ou de comptes spé- 
Cciaux du Trésor, ainsj que le montant du cautionnement imposé 
à ces agents, | 


Arrôlent : 


Art, 1°, — Il est institué auprès de l'école technique des mines 
de Douai une régie de recettes destinée à permettre la perception 
des produits désignés ci-après : 

a) Droits de scolarité et frais de pension des élèves: 

b) Vente de publications de l’école ; s 

c) Remboursement par le personnel et les élèves des taxes cor- 
respondant à des communications téléphoniques : 

d) Contributions aux dépenses de l'internat ef tous autres frais 
mis à la charge des élèves, des auditeurs libres et de toutes autres 
personnes que le directeur de l'école aurait admises au bénéfice 
de l'internat ; 

€) Subventions allouées à l'école par les assujettis À la taxe en 
vue de bénéficier des exonérations prévues à l'article %5 de la loi 
du 13 juillet 19%: | 

f) Dons manuels, 

Art, 2, — Les versements sont effectués soit en numéraire, soit 
par voie de virement ou de versement au compte courant postal 
du régisseur, soil par voie de remise de chèques ou ordre de vire- 
ment établis à l'ordre du Trésor, les chèques étant barrés au nom 
de la Banque de France. 

Le régisseur délivre pour tous les encaissements qu'il effectue 
des quittances extraites d'un registre À souches numérotées qui 
lui est remis par le receveur des finances de Douai. 











8816 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE +7 Septembre 1958 





Art. 3. — Le régisseur est tenu, d'une part, de verser à la recette 
des finances de Douai les recettes en numéraire encaissées par ses 
soins dès que le montant global atteint 100.000 F et quel qu'en 
soit le montant le 25 de chaque mois et en fin d’année le 31 décem- 
bre, et, d’autre part, de virer le 10 et le 25 de chaque mois et en 
fin d'année le 31 décembre au comple courant postal du receveur 
des finances de Douai les sommes versées à son comple courant 
postal. 

Lorsque les règlements ont été effectués par chèques ou par 
ordres de virement bancaires, ces effets sont transmis au receveur 
des finances de Douai par le régisseur au plus tard le premier jour 
ouvrable qui suit le jour de leur réception. Les chèques sont préa- 
lablerment endossés au nom de ce comptab'e supérieur. 

Celui-ci porte le montant des versements en numéraire, des vire- 
ments postaux et des remises de chèques ou orires de virement 
bancaires au crédit d’un compte d'attente. 

Les virements postaux et les dépôts de chèques ou ordres de 
virement font l'objet d'un bor:ereau de versement au Trésor, 


Art, 4. — Le r'gisseur arrête mensuellement ses écritures et pro- 
cède avec le receveur des finances de Douai à la vérification des 
opérations effectuées au cours du mois, Il établit, dans ce but, un 
relevé faisant ressortir, par catégorie, les recettes encaissées et 
versées par se3 soins. 

Au vu de ce relevé et après accord sur le montant des recettes 
effectuées, le compie d'attente visé à l’article 3 est débité et une 
recette est constatée au comple « Produits divers » à la ligne de 
recellés budgétaires « Réintégration au budget général des recettes 
des établissements dont l'autonomie a été supprimée par décret du 
20 mars 1939 » en ce qui concerné les recettes visces aux para- 
graphes a, b et € de l'article 1*# et au compte « Fonds de concours 
ordinaires et spéciaux » à Ja ligne « Fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt public » en ce qui concerne les recettes visées 
aux paragraphes d, e et f de ce même article. 

Le montant de recettes fait l’objet de titres de perception établis 
par l'ingénieur en chef des mines, directeur de l'écoie. 

Art, 5. — Je régisseur est nommé par arrêié du ministre de 
l'industrie et du commerce, sur proposition du directeur de l'admi- 
nistration générale. I est soumis au contrôle äe l'inspection géné- 
raie des finances et des comptables supérieurs du Trésor. 

Il est astreint à un cautionnement qui peut étre constitué en 
niuméraire en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie résul- 
lant de l'affilialion à une association française de cautionnement 
muiuel et perçoit une indemnité de responsabilité. Le montant de 
ce cautionnement et de cette indemnité est fixé dans les condi- 
tions prévues par, l'arrêté du 12 septembre 1952. 

Art, 6. — L'arrêté du 21 août 1939 est abrogé, 
de l'industrie et du commerce et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ane arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 8 septembre 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
BOUFFANDEAU, 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL SIMON, 


Art, 7. — Le directeur de T’administralion générale au ministère 





Renonciation à des concessions de mines, 





Par arrét# en date du 9 septembre 1938, est acceptée, À la date 
de ce jour, la renonciation de la Société chimique de la Grande- 
Paroisse aux concessions des mines de houille de Noyant et de 
Fins portant sur les communes de Châtillon et Noyant-d’Allier 
(Allier), ainsi qu'aux concessions de mines de houille et de schistes 
bitumineux de Saint-Hilaire portant sur les communes de Saint- 
Hilaire, Buxières-les-Mines et Gipcy (Allier), 





Laractéristiques de l'essence pour moteurs à carburation préalable, 





ectificatif au Journal ofliciel du 19 juillet 1958: page 6726, 
2% cotonne, article ?r, paragraphe « soufre », après: « Cotation 1 b 
maximun à l'essai de corrosion à la lame de cuivre », ajouter: 
« e5sai de trois heures à 500 C ». 





Caractéristiques de l'essence H. 





ectificatif an Journal ofliciel du 17 août 1958: page 7675, 
ke colonne, article fer, 2e paragraphe, après: « Cotation 1 b maxi- 
mum à l'essai de corrosion à la lame de cuivre », ajouter: « essai 
de trois heures à 50° € ». 








Caractéristiques du supcrcarburant, 





Rectificatif an Journal ofliciel du 17 août 198: page 7676, 
{re colonne, article 47, paragraphe « soufre », après: « Cotation 1b 
maximum à l'essai de corrosion à la lame de cuivre », ajouter: 
« essai de trois heures à 500 C ». 





Caractéristiques du pétrole lampant. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 47 août 1958: page 763%6, 
ire colonne, article fer, paragraphe « teneur en soufre », après: 
« Cotation. b maximum à l’essai de corrosion à la lame de cuivre », 
ajouter: « essai de trois heures à 50e C ». 





Liste d'admission à l’école nationa!e supérieure des mines de Paris. 





Pectificatif au Journal officiel du 31 août 1953: page 8129, ajouter 
sur la liste des candidats francais, devant 3 Hannotiaux (Daniel- 
René), « 3 Duley (Bernard-Jean-Marie) ». 


er | 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 





Administration centrale, 


Par arrêté du 12 septembre 1958, M. Duval (Georges), inspecteur 
principal de classe exceptionneile €e l'office chérifien de contrôle 
et d'exportation avec anciennet$ du ir mars 1954, est intégré, à 
cormpter du {er juillet 4957, en qualité d'agent supérieur hors classe, 
2e échelon (indice net 550) avec anciennelé au 1 mars 1954. 


Par arrêté du 12 septembre 1958, M. Louis Quesnoy, secrétaire 
d'administration principal, 2e échelon (indice net 335) du cadre 
marocain (ancienneté du 23 octobre 1955) est intégré, à compter du 
4er juillet 4257, en qualilé de secrétaire d'administration principal, 
& échelon (indice net 33%) et promu au 5 échelon (indice 3%) à 
compler du 23 octobre 1957. 


— 





Caisse nationale de crédit agricole. 





Par arrêté du 12 septembre 1958, M. Rey (Jacques-Jean), attaché 
de 1re classe à la caisse nationale de crédit agricole, est placé en 
service détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 1er août 
1958, auprès de la caisse régionale de crédit agricole mutuel du Lot, 
pour y exercer les fonctions de directeur. 





Eaux et forêts 


Par arrêté en date du 13 août 1958, un premier congé de longue 
durée de six mois, au titre de l'article 93, est accordé du 6 mai 1958 
au 5 novembre 1958, à M. Jeudy (Gérard), agent technique des eaux 
et forêts au Val-d'Ajol (Vosges), M. F. du Breuil, triage n° 215 de 
l'inspection de Rermiremont. 





Par arrêté en date du 18 août 1958, M. Grondin (Alain), agent 
technique des eaux et forêts, en congé de longue durée, est réin- 
tégré dans les cadres de l'administration des eaux et forêts, à comp- 
ter du {er juillet 1958, et affecté avec ses grade et échelon actuels 
au poste de Hourtin (Gironde), triage n° 4, maison forestière des 
Genêts, inspection des eaux et forèts de Bordeaux. 





Par arrêté en date du 18 août 1958, M. Maurin (Félix), agent tech- 
nique des eaux et forêts, en congé de longue durée, est réintégré 
dans les cadres de l'administration des eaux et forêts, à compter 
du 28 mars 1958, et affecté avec ses grade et échelon actuels au 
poste de Lajo (Lozère), triage ne 82, inspection des eaux el furé!s 
de Mende-Ouest (Lozère). 


Par arrêté en date du 18 août 1958, M. Borel (Michel), agent tech- 
nique des eaux et forêts, en congé de longue durée, est réintégré 
dans les cadres de l'administration des eaux et forêts, à compter 
du fer juillet 1958, et affecté avec ses grade et échelon actuels, au 
poste de Pierrevert (Basses-Alpes), triage m° 76, inspection des 
eaux et forèts de Sisteron (Basses-Alpes). 


Par arrêté en date du 25 août 1958, est acceptée, sur sa demande 
à compter du 10 août 1958, la démission de M. Roger (Gilbert), chet 
de district des eaux et forêts de 1er échelon à Hennezel-Clairey 
(Vosges), maison forestière d'Hennezel, district ne 18, inspection 
des eaux et forêts d'Epinal-Sud. 
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Par arrêté en date du %5 août 1958, l'arrêté ministériel du 23 juin 
4958 est modifié en ce qui concerne l'affectation de M. Pons (Roger), 
agent technique des eaux et forêts à la Chapelle-en-Vercors (Drôme), 
triage n° 20, inspection des eaux et forêts de Valence, non installé, 

M. Pons (Roger) est affecté, sur sa demande, à Flassan (Vaucluse), 
triage no 12, inspection des eaux et forêts d'Avignon. 





Par arrêté en date du 25 août 1958, M. Lamberton (Paul), agent 
technique des eaux et forêts à Léoncel (Drôme), maison forestière 
de Léoncel, triage n° 6, inspection des eaux et forêts de Valence, 
est affecté sur sa demande en la même qualité à Saint-Jean-en- 
[an (Drôme), triage n° 5, inspection des eaux et forèts de 

alence. 





Par arrêté en date du 25 août 1958, M. Duret (Marcel), agent 
technique des eaux et forêts à Ja Salvetat-sur-Agoût (Hérault), 
maison forestière de Lignières-Basses, triage n° 12, inspection des 
eaux et forêts de Béziers, est aflecté sur sa demande en la même 
ualité à Vers (Gard), triage me 42, inspection des eaux et forêts 
e Nimes-Sud. 





Par arrèté en date du 25 août 1958, M. Maire (Léon), agent tech- 
nique des eaux et forêts à Liesle (Doubs), triage n° 98, inspection 
des eaux et forêts de Besançon-Ouest, est affecté sur sa demande 
en la même qualité à Saint-Vit (Doubs), triage n° 94, inspection des 
eaux et forêts de Besançon-Ouest. 





Par arrêté en date du 25 août 1958, l'arrêté ministériel du 
23 juin est rapporté, en ce qui concerne la promotion au grade de 
chef de district des eaux et forêts et l'affectation en cette qualité 
de : 

M. Guyenard (Georges), à Essarois (Côte-d'Or), district neo 9, 
inspection des eaux et forêts de Châtillon-sur-Seine, non installé. 

M. Nozet (Marcel), à Yenne (Savoie), district n° 6, inspection des 
eaux et forêts à Chambéry, non installé. 

M. Guyenard (Georges) est maintenu en qualité d'agent tech- 
nique des eaux et forêts à Chavannes-Suran (Ain), triage n° 4, 
inspection des eaux et forêts de Bourg. 


M. Nozet (Marcel) est maintenu en qualité d'agent technique 
des eaux et forêts à Thones n° 1 (Haute-Savoie), maison fores- 
tière communale de Thones, triage n° 26, inspection des eaux et 
forêts d'Annecy. 


a —— 


Par arrêté en date du 25 août 1958, est acceptée sur sa demande 
à compter du 4er septembre 19%58 la démission de M. Benoit 
(Robert), agent technique stagiaire des eaux et forêls de 3% échelon 
à la Neuville-en-Ilez (Oise), maison forestière du magasin, triage 
ne 72, inspection des eaux et forêts de Chantilly. 





Par arrêté en date du 20 août 1958, M. Michel (Albert-Victor), 
agent technique des eaux et forêts de 10° échelon à Savines 
(Hautes-Alpes), tirage n° 46, inspection des eaux et forêts d'Em- 
brun, poste supprimé, est nommé d'office et dans l'intérêt du 
service avec ses grade et échelon actuels à Vo'onne (Basses- 
Alpes), triage n° 65, inspection des eaux et forêts de Sisteron. 





Par arrêlé en date du 1° septembre 1958, M. Galopin (André- 
Louis), chef de district des eaux et forêts, est aflecté sur sa 
demande à Vouzeron (Cher), maison forestière des Barons, district 
n° 12, inspection des eaux et forêts de Bourges. 





Par arrêté en date äu 1° septembre 1958, M. Quentin (Pierre), 
agent technique des eaux et forêts de 6° échelon à Saint-Léger- 
en-Yvelines (Seine-et-Oise), maison forestière du Chêne Baudet, 
triage n° 49, inspeclion des eaux et forêts de Rambouillet, est mis 
sur sa demande avec ses grade et échelon actuels à la disposition 
du conservateur des eaux et forêts à Paris. 





Par arrêté en date du fer septembre 1958, M. Chabaud (Fernand- 
Auguste), agent technique des eaux et forêts à Sainte-Eulalie-en- 
Born (Lamies), maison forestière de Sainte-Eulalie-en-Boru, triage 
n° 46, inspection des eaux et forêts de Mont-de-Marsan, est affecté, 
sur sa demande et en ia même qualité, à Nogent-sur-Vernisson 
(Loiret), école des Barres, pour assurer les fonctions de survei!lant 
en remplacement de M. Fournol promu au grade supérieur. 





Par arrêté en date du {er septembre 1958, M. Maillot (Jules), chef 
de district des eaux et forêts à Saint-Paul (Réunion), maison fores- 
lière de Saint-Paul, district no 6, inspection des eaux et forêts de 
Saint-Denis, est affecté sur sa demande à Saint-Phiippe (Réunion), 
maison forestière de Saint-Philippe, district n° 3, inspection des 
caux æ€t forêls de Saint-Denis. 


——— —— 








Par arrêté en date du fer septembre 1958, l'arrêté ministériel du 
6 mai 1958 est modifié en ce qui concerne l'affectation de 
M. Fotius (René-Claude), agent technique des eaux et forêts à 
Trois-Rivières (Guadeloupe), tringe n° 4, inspection des eaux et 
forèts de Basse-Terre, non installé. 

M. Fotius (René-C'aude), est affecté à Sixt (Haute-Savoie), triage 
no 82, inspection des eaux et forèls de Bonneville. 

Le point de départ de l'entrée dans l'administration des eaux et 
forêts de M. Fotius est fixé à la date le nommant agent technique 
des eaux et foré!s, soit le 6 mai 1958. 





Par arrêté en date du 2? septembre 1958, est nommé élève ingé- 
nieur des travaux des eaux et forèts à l'éco'e forestière des Barres 
à compter du 2 octobre 1958 le candidat dont le nom suit, diplômé 
d'une des quatre écoles nationales d'agriculiure et appartenant à 
la promotion sortant en 1958: 

M. Dornier (Claude), élève diplômé de l'école nationale d'agrt 
culture de Montpellier. 





Inspec'‘ion générale. 


Par arrêté du 12 septembre 1958, M. Braconnier (Raymond), 
inspecteur général de l'agricuiture, est placé en service délarl ô 
pour une période de cinq ans, à compter du 28 décembre 1956, 
pour remplir les fonctions de directeur général de l'agriculture. 








Par arrêté du 12 septembre 1958, M. Uhlen, inspecteur général 
de l’agricullure, est détaché d'office en #ette qualité pour une 
période de trois ans à compter du 16 août 1953, auprès du pré- 
sident du conseil des ministres (secrétariat genérai pour les affaires 
algériennes), en vue d'exercer les fonctions d'inspecteur gcnéra 
de l’agriculture en Aïgérie. 





Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêtés en date des 11 et 22 juillet 14958, les assistants sfa- 
giaires ci-après désignés sont tilularisés à la 5° ciasse de leur grade 
pour compier du 1 juin 19%8: 

M. Allard (Claude), assistant stagiaire à Ja station centrale de 
pathologie végétale du centre national de recherches agronomiques 
de Versailles. 

M. Aycardi (Jacques), assistant stagiaire à la station de recherches 
avicoles du centre nalional de recherches zoolechniques de Jouy- 
en-Josas. 

M. Bannerot (Hubert), assistant stagiaire à la station centrale 
d'amélioration des plantes du centre national de recherches agro- 
nomiques de Versailles. 

M. Bondoux (Pierre), assistant stagiaire à la station centrale de 
pathologie végétaie du centre national de recherches agronomiques 
de Versailles. 

M. Courtillot (Michel), assistant stagiaire à la statjon centrale 
de pathologie végétale du centre national de recherches agrono- 
miques de Versailles. 

M. Devoyod (Jean-Jacques), assistant stagiaire à Ja station cen- 
trale de microbiologie et de recherches laitières du centre nalional 
de recherches zootechniques de Jouy-en-Josas. 

M. Dumortier (Bernard), assistant stagiaire au laboratoire de 
physiologie acoustique du centré national de recherches zoolech- 
niques de Jouy-en-Josas. 

M. Feodoroff (Alexandre), assistant stagiaire au laboratoire des 
sols du centre national de recnerches agronomiques de Versailles, 

M. Ferry (Pierre), assistant stagiaire à la station centrale d'agro- 
romie du centre national de recherches agronomiques de Ver- 
sailies 

M. Flanzy (Jacques), assistant stagiaire au service de biochimie 
du centre national de recherches zootechniques de Jouy+<n-Josas. 

M. Gilly (Guy), assistant stagiaire à la station agronomique de 
Dijon. 

M. Gras (Raymond), assistant stagiaire ou laboratoire des sols 
du centre national de recherches agronomiques de Versailles, 

Mile Guntz (Geneviève), assistante stagiaire à la stalion de phy- 
siologie animale du centre national de recherches zootechniques 
de Jouy-en-Sosas. 

M. Laby (Henri), assistant stagiaire à la station centrale d': 
lioration des plantes du centre national de recherches agion 
de Versailies, 

M. Mansat (Paul), assistant stagiaire à la stal:on centrale d'amé- 
lioration des plantes du centre national de recherches agronomiques 
de Versailles, 

M. Monnier (Gérard), 
du centre national de recherches agronomiques de Versailles, 


1 


* . . . 1 
assistant stagiaire au laboratoire des sols 


M. Moreau (Jean-Pierre), assistant stagiaire à la station centrale 
de zoologie agricole du centre nalional de recherches agronomiques 
de Versailles. 

M. Obalon (Michel), assistant stagiaire À la station centrale d'agro- 
nomié du centre nalional de recherches agronomiques de \Ver- 


sulics, 
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M. Pussard (Marc), assistant stagiaire au laboratoire de la chaire 
de zoologie agricole de l'institut nalional agronomique à Paris. 

M. Renard (Henrv-André), assistant stagiaire à la station centrale 
de physiologie végétale du centre nalional de recherches agrono- 
miques de Versailles. 

M. Ricordeau (Guy), assistant stagiaire à la station de recherches 
sur l'élevage du centre national de recherches zoolechniques de 
Jouy-en-Josas, 

Mlle Riseer (Georgette), assistante stagiaire à la station centrale 
d'amélioration des plantes du centre national de recherches agrono- 
miques de Versailles. 

M. Roux (Louis), assistant stagiaire à la station centrale de physio- 
logie végétale du centre national de recherches agronomiques de 
Versailles. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 13 août 1958: page 7589, 
4re colonne, Maîtres de recherches, au lieu de: « à compter du 
dr juillet 1958, à la 1re classe: M. Zeller (Zelmen) », lire: « ...à 
compter du 1° mars 1958, à la {re classe: M. Zeller (Zeimen) », 





Répression des fraudes. 





Par arrêté du 12 septembre 1958, M. Etienne (Roger) et M. Dar- 
mayan (Jean), inspecteurs adjoints de la répression des fraudes, 
sont détachés sur leur demande pour exercer les fonctions atlla- 
chées à leur grade auprès du gouvernement général de l’Algérie. 

Les détachements prononcés ci-dessus sont valables pour une 
ériode maximun de cinq ans prenant effet à compter du {+ juil- 
et 1996. 





Services vétérinaires. 


Par arrôté en date du 28 août 1958, M. Labatnt (René), directeur 


des services vélérinaires, a été promu à la classe exceptionnelle de 
son grade à compler du 1er août 1958. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Administrateurs. 


Par arr°lé du 13 septembre 1958, M. Souchet (Robert), administra- 
teur, fer écheïon, de la France d'outre-mer, est placé dans ja position 
de service délaché auprès de la Société de radiodiffusion de la France 
d'outre-mer pour une période de trois ans au maximum, à compter 
du 15 mai 198, pour exercer les fonctions de directeur de la station 
Radio-Tananarive, 





Agriculture, 





Par arrèlé du ministre de la France d'outremer en date dw 


9 septembre 1%8, en application des articles L. 4 et L. 9 du code 
des pensions civikes et militaires, M. Moreau (lubert), ingénieur 
en chef de classe exceptionnelle d'agriculture de la France d'outre- 
mer, à élé admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
rel'aile pour ancicnnelé de services. 





Eaux et forêts. 





Par arrèté du 13% septembre 1958, M. Guillard (Joanny), inspecteur 
de lre classe, 3e échelon, des eaux et forêts de la France d’outre mer, 
est placé, sur sa dernmande, dans Ja position de détachement du 
22 avril 198 au 1% juin 198 inclus auprès du Bureau pour le déve- 
loppement de la protection agricole outre-mer où il sera chargé 
d'éludes sur la modernisation rurale outre-mer, 





Postes et télécommuniCations, 





Par arrêél£ dm ministre de la France d'outre-mer en date du 
9 septembre 198, en application de l’article 9 du décret no 57-1167 
du 17 ociobre 1957, une boniticalion d'ancienneté de deux ans a été 
attribuée, pour compter du 1er octobre 1958, à MM. Reymond (Pierre) 
et Delmer (Robert), inspecleurs rédacteurs du cadre général des 
pœtes et télécommunications. 

M. Reymond (Pierre) accède an % échelon du grade d'inspecteur 
rédacleur pour compter du 1er octobre 1958, 





Par arrêté du 13 septembre 1958, M. Lalung-Ronnaire (Jean), ingé- 
nieur en chef, 4° échelon, du caüre général des postes et télécom- 
munications d'outre-mer, est placé, pour compter du 1e juillet 1958, 
dans la position de détachement auprès de la Société de radiodiflusion 
de la France d'outre-mer et pour une période maximum de cinq ans 
pour y exercer ses [unclions, 





Travaux publics. 


. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 2 sef- 
tembre 198, M. Carlolli (Pierre), ingénieur principal de 1re classe 
(% échelon) des travaux pubiics de la France d'outre-mer, a été 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite avec dispense 
de la condition d'âge au titre des articles L. 6, premier alinéa, et 
L. 56 du code des pensions civiles de l'Elat. 





Par arrêté du 13 septembre 1958, M. Marguet (Raoul), ingénieur 
des travaux publics de la France d’oulre-mer en service en Indo- 
chine, est placé en position de détachement auprès du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme pour servir dans un 
emploi de son grade à l'infrastructure aéronautique et à la mission 
des grands travaux aéronautiques en Endochine, du 1er août 1954 au 
18 juin 19,56. 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Décret n° 58-848 du 13 septembre 1958 modifiant le décret 
n° 48-1020 du 21 juin 1948 relatif au régime de séourité 
sociale du personnel des théâtres nationaux de l'Opéra, de 
l’Opéra-Comique et du Théâtre-Français. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de l’édu- 
cation nationale et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l’article 3; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement 
d'administration publique, et notamment les articles 61 et 62; 

Vu le décret n° 48-1020 du 21 juin 1948 relatif au régime de 
sécurité sociale du personnel des théâtres nationaux de l'Opéra, 
de l'Opéra-Comique et du Théâtre-Français, complété par le 
décret n° 49-283 du 26 février 1949, 


Décrète : 

Art. 1%, — Au premier alinéa de l'article 2 du déeret 
n° 48-1020 du 21 juin 19148 susvisé, les mots « longue maladie » 
sont supprimés. 

Art, 2. — Les deuxième et troisième alinéas de article 2 
du décret n° 48-1020 du 21 juin 19%48 susvisé sont abrogés à 
compter du premier jour du mois qui suivra la publication du 
présent décret au Journal officiel. 

Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre de l'éducation 
nationale et le ninistre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'appli- 
cation du pe décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1958. 

C. DE GAULLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail, 

PAUL BACON. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BLRTHOIN. 





Rôglement intérieur modèle des caisses d'allocations familiales, 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale! 

Vu le décrel n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d'admi- 
nistralion publique, et notamment l'article 39; 

Vu j'arrêlé du 12 mai 1947 fixant le règlement intérieur modèle 
des caisses d'allocations familiales ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des allocations familiales; 

Sur Ja proposition du directeur général de la sécurité sociaie, 





sans 1 





ares 2: PR 

















17 Septembre 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 8619 





Arrête : 

Art. {, — Le règlement intérieur modèle des caisses d'allocations 
familiales pour le service des prestalions familiales, prévu à l'ar- 
ticle 39 dn décret n° 16-1378 du S juin 196 portant règlement d'ad- 
minisitration publique, est fixé conformément au règlement annexé 
au présent arrété. 


Art, 2. — L'arrêté du 12 mai 1917 fixant le règlement intérieur 
modèle des caisses d'allocations familiales est abrogé. 
Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurilé 


sociale au ministère du travail, est chargé de l'exécution du pré- 
sent «rrèté. 
Fail à Paris, le 21 juilel 198. 
PAUL BACON, 





REGLEMENT INTERIEUR 
DES CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES 





TITRE Ier 
PRINCIPES GENERAUX 
Cuarnre 1° 
Dispositions générales. 


Aït. {r,.— Les preslalions familiales comprennent: 

4° Les allorations de maternité ; 

2e Les ailocalions familiales ; 

ÿo Les allocations de salaire unique; 

4e Les allocations prénalaies, 

5e Les allocations de la mère au foyer; 

ü” Les allocations de logement, 

Les conditions d'attribution de ces différentes prestalions sont 
fixées au titre II du présent règlement. k 

Les caisses d'allocations familiales assurent, par ailleurs, le ren- 
Doursement des indenmités de congé de naissance. 

Art. 2%, — Pour ouvrir droit aux prestations familiales, l’allocatlaire 
doit résider en France métropolitaine et avoir à sa charge un ou 
plusieurs cnfants résidant également sur le territoire métropolitain. 

En cuire, l'allocataire doit exercer une activité professionnelle 
métropolitaine ou justifier de l'impossibilité d'exercer une activité. 
Les allocations de maternité et les allocations prénatales sont ver- 
sées sans condition d'activité professionnelle. 

Art, 5. — Est considérée comme exerçant une activité profession- 
nelle louie personne qui consacre à celle activité le temps moyen 
qu'elle requiert et en tire des moyens normaux d'existence. 

Sont présumés ne pas avoir eu une activité professionnelle au 
sens de l’article précédent: 

Les salariés qui ont travaillé pendant moins de dix-huit jours ou 
42) heures au cours du mois; 

Les employeurs ou travailleurs indépendants dont le revenu pro- 
fessiornel est inférieur au revenn minimum défini par l'article 4er 
de l'arrêté prévu par l'article 153 du règlement d'administration 
publique n° 46-1378 du 8 juin 19% et fixant le montant de la coti- 
sation d'allocations familiaies due par les employeurs et les travail- 
leurs indépendants. 


Art. 4. — Toute personne qui prétend aux prestations familiales 
et n'exerce pas une activité professionnelle au sens de l'article 3 
ci-dessus doit justifier par tous les moyens des raisons pour les- 
quelle: elle n’exerce pas une telle activité. 

Elle peut faire valoir entre autres justifications son âge, son état 
de santé et, s’il y a lieu, l'utilité que pré<ente pour eile la pour- 
suite C'éludes en vue d'exercer une profession. 

Une demande doit étre dépose à cet effet auprès de la caisse 
d'allocations familiales du lieu de résidence. Cetle demande est 
soumise par les soins de la caisse, dans les quinze jours de la 
réception de la demande, à une commission départementale compre- 
pant le directeur régional de la sécurité sociale, l’inspecteur divi- 
sionnaire des lois sociales en agriculture, le directeur départemental 
de la population, deux administrateurs représentant les caisses 
d'allocations familiales du département, deux administrateurs de la 
caisse mutuelle. d'allocations familiales agricoles, un déKégué de 
l'union départementale des associations familiales, un délégué de 
Ja commission déparlementale d'assistance. 

La commission apprécie les raisons pour lesquelles une personne 
n'exerce pas d'activité professionnelle répondant aux conditions 
fixées à l’article 3 ci-dessus. 

Les demandes qui font l’objet d’un avis favorable de la commis- 
Sion sont soumises pour décision au conseil d'administration de la 
caisse. 

Les décisions de rejet, qu'elles soient prises sur avis favorable on 
défavorable de la commission, sont susceptibles de recours dans les 
conditions fixées à l'article 111 ci-dessous. 





Art. 5. — Certaines catégories de personnes qui n'exercent aucune 
activité professionnelle bénéficient de plein droit des prestations 
familiales. 

C'est le cas notamment: 


1° Des femmes vivant seules ou dans leur famille, ayant au moins 
deux enfants à charge ; 

2e Des veuves d'allocataires; 

3e Des veuves dont le conjoint aurait pu bénéficier des prestations 
familiales si, à la date de son décès, les dispositions actuellement 
en vigueur en malière de prestalions familiales avaient été appli 
cabies. 

Art. 6 — Sont présumés êlre dans l'impossibilité d'exercer une 
aciivité professionnelle : 

1° L'assuré social malade, à compter de la première constatalion 
médicale de ia maladie et pendant toute la période d'indemmisalion 
prévue par la législation des assurances sociales; 

% La femme pendant la période prénatale et la période mpost- 
nalale pour laquelle elle bénéficie d'une indemnilé de l'assurance 
sociale maternité ; 

3o Les victimes d'accidents du travail, pendant la période d'inca- 
pacilé temporaire ; 

se Les personnes bénéficiant d'un congé payé on du congé de 
nius<ance prévu par l’article 562 du code de la sécurité sociale; 

5° Les chefs de famille accomplissant leur service militaire légal; 

6° Les invalides as-urés sociaux, cassés dans les deuxième el trot- 
sième groupes définis par l'article 310 du code de la sécurilé sociale; 

7e Les victimes d'accidents du travail bénéficiant d'une rente 
correspondant à un taux égal ou supérieur à 85 p. 10; 

8e Les chômeurs inscrils à un fonds de chomage ; 

9» Les titulaires d'une pension de retraite au litre de l'article 394 
du code de la sécurité sociale; 

10° Les tilulaires de pension de l'un des régimes spéciaux de 
retraites visés à l'article 61 du règlement d'administration publique 
du 8 juin 19%; 

1ito Les tCtulaires d'une des allocations prévues aux livres VII et 
VIII du code de la sécurilé sociale ; 

12° Les tilulaires d'une pension d'invalidité, de veuf on de veuve, 
ou d'une pension de réversion au titre des articles 32%, 924 el 351 du 
code de la sécurité sociale ou au titre d'un régime spécial de sécurité 
sociale ; 

13° Les titulaires des allocalions d'aide sociale prévucs en faveur 
des aveugles et grands infirmes; 

1x Les chefs de famille détenus ou inecarcérés. 

Dans ces hypothèses, les intéressés n'ont d'autre preuve à fournir 
que celle qui résulte de leur élat. 

Art. 7. — Pour déterminer s'il y a activitf suffisante, en cas d'acti- 
vltés multiples, on considère l'ensemble des activités exercées par 
l'intéressé. Par ailleurs, l'intéressé ne peut recevoir les prestations 
que d'une seule caisse; cet organisme est déterminé en considé- 
ration de l'activité qui procure le principal revenu. Toutefois, lorsque 
l'une des activités ne relève pas du régime général il est fait appli- 
cation des articles 36 et 38 du règlement d'administration publique 
du 10 décernbre 1916, de l'article 9, modifié, du décret n° 55-1479 
du 2? novembre 1955 et des articles 1% à 17 du décret ne 57-684 dn 
7 juin 1957, et sont réputés exercer une activilé salariée prépondé- 
rante les chefs de famille qui sont salariés à temps complet, c'est- 
à-dire qui accomplissent au moins vingt jours de travail dans 1@ 
mois, 

Dans le cas où le ou les organismes dont il s'agit estiment que 
l'intéressé n'excrce pas une activité suffisante ou ne percoit pas 
un revenu lui procurant des moyens normaux d'existenre, le verse- 
ment des prestations est suspendu, à charge pour l'allocataire 
d'apporter la preuve coniraire, dans les conditions prévues à 
l'article 4 ci-dessus. 

CHAPITRE 11 


Domaine d'application des prestat'ons familiales. 


Art. $. — Est considérée comme avant un enfant à charge toute 
personne qui assume, d'une manière générale, le logement, la 
nourriture, l'habillement et l'éducation de cet enfant, La caisse 
s'entoure de tous renseignements utiles pour le versement des 
prestations lorsque l'enfant ne vit pas sous le même toit que 
l’allocataire. 

Sont considérés comme à charge: 

a) Tous les enfants non salariés de moins de quinze ane; 

b) Les enfants salariés de quatorze à quinze ans dont le salaire 
est inférieur à la moitié du salaire servant de base au calcul des 
prestations familia'es dans Ja commune de résidence ; 

c) Les enfants de quinze à dix-sept ans placés en apprentissage 
dans les conditions déterminées par le titre ler du livre le du 
code du travail et le décret du 24 mai 19%8 sur l'orientation et fa 
formation professionnelle ; 

d) Les enfants poursuivant leurs études au-delà de l'âge scolaire 
et jusqu'à l'âge de vingt ans 
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I faut entendre par « poursuite d'études » le fait pour l'enfant 
de fréquenter, pendant l’année dite écolaire, un établissement où 
il lui est donné une instruction générale, ou technique, ou profes- 
sionnelle, comportant des conditions de travail, d’assiduité, de 
coptrôle, de discipline telles que J'exige normalement la prépa- 
ralion de diplômes officiels ou de carrières publiques ou privées, 
de telles études élant incompatibles avec toul emploi saiarié et 
exclusives d'enséignement par correspondance. 

Le droit aux prestations pourra cependant être maintenu à titre 
æxceptionnel pour les enfants suivant des cours par correspondance 
s'il est établi que les cours émanent d'un établissement organisé 
pour ce genre d'enseignement, portent sur un ensemble de matières 
formant un programme suffisamment étendu et que les enfants 
se consacrent à leurs éludes dans des conditions telles qu'ils puis- 
sent étre considérés comme poursuivant leurs études. 

Les cours d'enseignement technique donnés par correspondance 
ne peuvent, en règle généraie, Cire assimilés à une poursuile 
d'études. 

Les prestations familiales sont maintenues pendant toutes les 
périodes de vacances scolaires, y Compris les vacances qui euivent 
la fin de la scolarité ; 

e) Les entants infirmes ou alleints de maladie chronique rt 
flans l'impossibilité, constatée par un cerlificat médical, de se livrer 
à une activité professionnelle, jusqu'à l'âge de vingt ans. 

Par ailleurs, les prestations sont maintenues, pour les enfants 
visés aux paragraphes € et d ci-dessus atteints d'une maladie de 
courte durée, pendant la dure de cette maladie, jusqu’à l'âge de 
dix-sept ans pour les apprentis et de vingt ans pour les enfants 
poursuivant leurs études. 

Le droit aux prestations familiales est ouvert à nouveau en faveur 
des enfants ayant interrompu une activité professionnelle pour 
cause de maladie de longue durée, sous réserve que les presta- 
dons d'assurances sociales éventuellement perçues soient infé- 
rieures à ja moitié du éalaire servant de base au calcul des pres- 
tations familiales; 

i» {) Les enfants de sexe féminin visés à l'article 528 du code de 
Ja sécurilé sociale, jusqu'à l'âge de vingt ans. 

Les enfants doivent éatisluire aux conditions suivantes: 

Etre fille on sœur de l'allocalaire ou de son conjoint ; 

Se consacrer exclusivement aux travaux ménagers et à l'édu- 
cation d'ou moins deux enfants de moins de quatorze ans à Ja 
charge de l'allocataire 

J! fant, en outre, que la mère: 

Ou bien soit décédée; 

Ou bien ait quitlé le domicile conjugal; 

Ou bien se trouve dans l'impossibilité physique, soit de <e livrer 
aux soins du ménage, éoit d'en assurer la totalité par suite de 
maladie prolongée ou du nombre des enfants présents au foyer. 

La caisse d'allocations familiales se prononce sur les demandes 
de cette nature après avis de la commniesion visée à l'arlicle 4 du 
présent règlement. 


Art, 9. — L'allocataire doit résider sur le territoire métropolitain. 

Les étrangers ayant la qualité de résident ordinaire ou privilégié 
bénéflcient de plein droit des prestations familiales dans les condi- 
tions fixées par Ja loi. Les étrangers axont la qualité de résident 
temporaire n'en peuvent bénéficier que s'ils sont titulaires d'une 
carle de travailleur salarié ou d'exploitant agricole, ou d'une carte 
spéciale de commerçant ou d’artisan. 

Les travailleurs frontaliers bénéficient des prestations familiales 
dans les conditions prévues par les accords internationaux. 


Art. 10 — Les enfants doivent également résider sur le territoire 
métropolilain. 


Erceptions. 


a) Pou: les enfants résidant dans un département algérien, dans 
un département d'outre-mer ou dans un territoire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer et dont les parents travaillent 
dans la métropole, dans les conditions prévues par l'arti:le 556 du 
code de la sécurité sociale. 

Les intéressés bénéficient des dispositions finstiluant un régime 
d'allocations familiales dans un département algérien, dans les 
départements d'outre-mer el dans les territoires d'outre-mer men- 
tionnés ci-dessus; 

b) Pour les enfants résidant momentanément hors du territoire 
français, parce qu'ils sont envoyés en colonie de vacances, ou pour 
cause de traitement, ou invités par des pays étrangers, par, des 
œuvres charitables (Croix-Rouge, Entraide française, ete.) ; 

c) Pour les enfants des frontaliers qui ouvrent droit aux allo- 
cations familiales dans les conditions prévues par les accords inter- 
halionaux ; 

d) Pour les enfants qui se trouvent, du fait de leur éloignement, 
dans l'impossibilité de fréquenter les établissements d'enseignement 
des localités frontalières françaises, sous réserve qu'il n'y ait pas 
d'avis défavorable de l'inspecteur d'académie; 


L4 





e) Pour les enfants de nationalité française qui effectuent un 
séjour à l'étranger pour y poursuivre leurs études, à condition que 
ce séjour soit rendu nécessaire par la nature des études- poursuivies 
et sous réserve de l'observation des prescriptions générales voncer« 
nant les poursuites d'études. 


CHAPITRE III 


Règles relatives au décompte des prestations. 


Art. 11. — Pour le calcul des prestations familiales le salaire de 
base à prendre en considération est celui qui est en vigueur au lieu 
de résidence habituel de la famille ou de la personne ayant les 
enfants à charge, ou au siège de Fétablissement auquel les enfants 
sont conflés. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux allocations de meternité 
qui doivent être délerminées en fonction du salaire de base le plus 
élevé en vigueur dans Je département considéré. 

Dans des cas exceptionnels de dispersion de la famille, qui sont 
laissés à l'appréciation des caisses, les prestations sont calculées en: 
fonction du salaire d£ base le p'us élevé des résidences respectives 
des enfants, 


dé CuariTrE IV 


Payement des prestations. 
Organisme à qui incombe le payement, 


Art, 12. — C'est l'organisme dont dépend l’allocataire, c'est-à-dire 
la personne du chef de Jaqueïle jés allocations sont dues, soit qu’elle 
exerce une aclivité projessionnelle, soit qu'elle se trouve dans 
l'impossibilité d'exercer une telle activité. 

Plusieurs personnes pouvant, par leur situation, ouvrir droit aux 
preslations ‘familiales en faveur d'un môê:ne enfant, les règles de 
priorité sont les suivantes: 

a) Quand ji] s'agit d'enfants légitimes: 

4° Le père; 

20 La mère; 

ÿ° L'ascendant ou ï'ascendante ayant la charge des enfants; 


L) Quand il s'agit d'enfants naturels: 

4° Le père; 

2e La mère; 

3 Le mari ou subsidiairement Ja femme pour les enfants natn- 
rels que les époux, ou l'un d'eux, auraient eus auléricurement à 
leur union; 

c) Quand il s'agit d'enfants adoptés: 

49 L'adoptant ; 

2° Le conjoint de J’adoptant; 

d) Quand il s'agit d'enfants re“ueillis, la personne qui a la charg 
effective et permanente de l'enfant recueilli. 

Lorsqu'un même enfant est susceptibl: d'ouvrir droit aux pres- 
tations familiales au bénéfi‘:e de plusieurs personnes, J'allocataire 
ext celle qui a la charge effective et permanente de l'enfant. 

Lorsque l'enfant légitime oa naturel est, soit recueilli, soit adopté, 
l'allocataire est la personne qui a recueilli ou adopté cet enfant. 
Dans le cas où cette personne ne remplit pas les conditions pour 
êlre elle-même allocataire, 1e droit aux prestations est ouvert du 
chef de celui des auteurs de ;’enfant qui remplit ces conditions, 
dans l’ordre de priorité ci-dessus défini. 

Pour les allocataires exerçant une activité professionne!le, l'orga- 
nisme payeur est la caisse d'allocations familiales du lieu de tra- 
väil. 

Pour les allocataires n'exerçant pas d'activité professionnelle : 

a) C'est la caisse d'allocations familiales du lieu du travail dans 
les cas visés aux 1° et 4e de l’article 6 du présent règlement ; 

b) C'est Ja £aisse d'allocations familiales du lieu de résidence dans 
les autres cas. 

Toulefois, pour les ças visés aux paragraphes 5°, Ge, 7°, 100 et 
4io de l'article 6, lorsque le chef de famille exerçait, à la date 
ou est survenue l'impossibilité de travailler, une activité relefant 
du régime agricole ou d'un régime spécial d'allocations familiales 
le versement des preslalions familiales incombe à ce régime. 


Personne à qui le payement des prestations doit être effectué. 


Art. 13. — C'est la personne physique où morale à qui la lot 
prescrit d'effectuer le payement matériel des prestations. 

En règle générale, l'allocataire et l'attributaire sont confondus, 
pour la simple raison que l'allocataire est, le plus souvent, la 
personne qui à la charge et la garde effectives et permanentes 
de l'enfant. 

Toutefois, celle règle comporte des exceptions prévues aux 

: ! - » . n 2 
articles 11, 15, 16, 17 et 18 suivants. 
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Déchéance de la Puissance paternelle, 


.. Art. 1%. — Les prestations familiales sont versées à la personne 
qui s'est vu confier, dans les termes de la loi du 24 juillet 1889, la 
garde de l'enfant. 

C'est ainsi que Iles personnes morales de droit public ou de 
droit privé (institutions eharitables ou services de l'aide sociale à 
l'enfance, ele.) peuvent, bien qu'elles ne puissent étre elles- 
mêmes allocaluires, percevoir les prestations familiales, 


Tutelle aux allocations familiales, 


Art. 15, — Dans le cas où les enfants ouvrant droit aux alla- 
cations familiales sont élevés dans des conditions d'alimentation, 
de logement et d'hygiène manifestement défectueuses, on lorsque 
le montant des allocations n’est pas employé dans l'intérêt des 
enfants, le versement des allocations eut, en tout ou partie, 
être effectué non au chef de famille allocataire, mais à une per- 
sonne physique ou morale qualifite, dite « tuteur aux allocations 
familiales ». 

Enfant conlié à des tiers. 


Art, 16. — Lorsqu'un enfant est confié pendant une certaine 
durée, soil par ses parents ou par son tuteur, soit par décision 
administrative ou judiciaire, à un service publie, à une jnstilu- 
tion privée, à un particulier, l'allocataire demeure la personne du 
chef de laquelle les prestations sont dues, diseriminée suivant 
l'ordre de priorité établi ci-dessus, l'attributaire étant le servire 
public, l'institution privée ou le parliculier auquel à été confli 
l'enfant. 

En outre, le service d'aide sociale recoit les allocations familia'es 
dues au titre d'un enfant lorsque: 

4e L'enfant étant hospitalisé ou placé dans un établissement 
de rééducation au titre de l'aide sociale, les parents ne se sont 
pas acquittés pendant la période de trois mois de la participation 
laissée à leur charge par les commissions d'admission et que cette 
participation est au moins égale au montant des allocations dues 
au titre de l'enfant considéré; 

2%o L'enfant ou les enfants sont confiés au service d'akle sociale 


» 


à l'enfance pour une durée supérieure à un mois, 
En cas de dirorce, 


Art, 17. — La personne qui assume en fait, de manière perma- 
pente, l'éducation et l'enwelien des enfants ouvre droit de son 
chef au bénéfice des prestations familiales, méme si elle percoit 
une pension alimentaire et quel que soit le montant de celle pen- 
sion. JL est âonc fait éches dans ce eas à la règle de priorité du 
père. Les deux ex-conjoints sont gpnsidérés comme formant deux 
foyers disüncts et leur siluation doit s'apprécier séparément au 
regard des prestations familiales. , 

A. — Enfants dont le père assume l'entretien et l'éducation: 

Les preslalions sont servies par priorité par l'organisme dont 
relève : 

a) Le père; 

L) La nouvelle épouse ou la concubine du père. 

Si le père à des enfants ji<sus d'une nouvelle union il est fait 
masse des enfants légitimes et naturels vivant à son foyer pour 
l'attribution des prestations familiales. 

B. — Enfants dont la mère assume l'entretien et l'éducation: 

Les preslalions sont servies par priorité par l'organisme dont 
relève : 

a) Le nouveau conjoint ou le concubin de la mère; 

b) La mère. 

Si la mère à des enfants issus d’une nouvelle union il est fait 
masse des enfants légitimes et naturels vivant à son foyer pour 
l'attribution des prestations familiales. 

Si la mère n'exerce aucune activité professionnelle, n'est pas 
remariée et ne vit pas maritalement, elle peut prélendre aux 
allocations familiales en qualité de femme seule, 

Ces allocations sont versées par la caisse d'allocations familiales 
du lieu de sa résidence, à condition qu'elle ait au moins deux 
enfants à charge. 


En cas de séparation de corps, de fait ou d'instance en divorce. 


Art. 18. — Comme en cas de divorce, le droit aux prestalions 
familiales est ouvert du chef de la personne qui assume en fait, 
de manière permanente, ji’éducation et l'entretien des enfants. 

Toutefois, lorsque la mère qui assume l'entretien et l'éducation 
des enfants vit seule et n’exerce pas d'activité professionnelle, les 
prestations sont versées dans les conditions suivantes: 

Si la nouvelle adresse du mari est connue et s'il exerce une 
aclivilé, la section « salariés » ou la sectiun « travailleurs indé- 





pendants » de la caisse d'allocations familiales du lieu de résidence 
de la mère verse à celle-ci les allocations familiales et, le cas 
échéant, l'allocalion de salaire unique ou l'allocation de la mère 
au foyer, mais elle à Ja possibilité de se retourner contre l'orga- 
n'sme ou service dont relève le mari pour le remboursement de 
l'allocation de salaire unique ou de l'allocation de Ja mère au 
foyer ; 

Si Ja nouvelle adresse. dun mari n'est pas connue ou si la mère 
ne peut prétendre ni à l'allocation de salaire unique ni à l'alloca- 
tion de la mire au foyer, la caisse d'allocations familiales du 
lieu de résidence de la mère (section « salariés ») verse à celle<i 
ls allocations familiales et en supporte la charge, 


Carre V 
Règles de non-cumul. 


Art, 19. — A, Lorsque les conjoints peuvent pretendre tous 
deux à des preslallons familiales, il est Iait application de la 
règle de priorité du père. 

Toutefois, Jorsque dans un ménage le mari est travailleur indé- 
pendant ou employeur et Ja ferme est salariée, l'organisme ou 
serviee dont eile relève lui verse le montant de la différence entre 
les prestations farmniliales auxqueïles elle ouvre droit en qualité dé 
salariée et celles qui sont attributes au mari par la section 
« travailleurs indépendants et employeurs » de la caisse d'alloca- 
tions familiales à Jaquelle il est affilié. 

Si les conjoints relèvent tons deux d'une raisse d'allocations 
familiales de même régime, c'est la caisse d'allocations familiales 
à laquelle est affiliée la femme salarice qui verse à celle-ci l'inté- 
gralité des allocations familiales. 

B. — Lorsque l’un des conjoints peut prétendre à des presta- 
tions familia'es et l'autre seulement à des majorations pour enfants, 
les prestations familiales sont servies @ar priorité. 

C. — Lorsqu'une même personne peut prétendre à plusieurs 
titres aux prestations familiales, ses droits doivent étre examinés 
duns l’ordre suivant: 

4e Prestations familiales servies au titre de l'activité profession:- 
nelle ; 

2e Prestations familiales rattachées à des pen-<ions autres que 
les pensions de guerre; 

go Prestations familiales versées aux chômeurs secourus: 

4o Prestations familiales rattachées à des pensions de guerre; 

oo Prestations familiales versées à la population non active 
dans les cas non visés ci-dessus; 

Go Majorations pour enfants rattachées à des allocatiuns d'assis- 
lance ou à des retraites on pensions. 

Toutefois, lorsqu'un travailleur indépendant ou un employeur peut 
prétendre uux prestations familiales du régime général des salariés 
au titre d’une rente ou d'une pension, la caisse d'allocations fami- 
liales dont il relève du chef de sa pension Jui verse l'intégralité 
des prestations farmiliales, 

Art. 20, — Est passible d'une amende de 7.200 à 111.000 F qui- 
conque se rend coupable Ce fraudes où de fauss»s déclarations pour 
obtenir ou tenter de faire obtenir des prestations qui ne sont pas 
dues, sans préjudice des peines résultant de l'application d'autres 
lois s'il y échet, 

Sera puni d'une amende de 7.200 à 1::.000 F et, en cas de réci- 
dive dans le délai d'un an, d’une amende de 1::.000 à 600.000 F 
tout intermédiaire convaincu d'avoir offert ou fait otfrir ses ser 
\ices, movennant émoluments convenus d'avance, à un allocaltuire 
en vue de lui faire oblenir des prestations qui peuvent lui étre dues, 


Cuarimmg VI 


Prescription. 


art, 21, — L'action de l'allocataire pour le payement des presta- 
ons famiiales se prescrit par deux ans: 

jo Lorsqu'il s'agit de prestations familiales pour lesquel'es naît, 
à chaque érhéance mensuelle, un droit pour l'allocalaire ayant des 
enfants à charge (allocations familiales, alocations de salaire uni- 
que jusqu'aux âges limites), celle prescription de deux ans ne 
signifie pas que les personnes qui auront laissé passer deux ans 
sans réclumer le payement des prestalions seront d..initivement 
écariées de leur bénéfice; mais que l'allocataire ne pourra exiger 
le payement de ces prestations pour plus de deux années anié- 
lieures au dépôt de la demanie qui sera présentée; 

20 Par con:re, lorsqu'il s'agit de prestations familiales pour les- 
quelles le droit de l’allocataire ne s'ouvre qu'à une dale déter- 
mince (allocation de maternité), cette prescription de deux ans signi- 
fie que action de l’allocataire qui serait introduite plus de deux 
ans après l'ouverlure du droit ne serait plus recevable 

La prescription de deux ans est également applicable à l'action 
intentée par un orzanisme payeur en recouvrement des prestations 
indüment versées. sauf en cas de fraude ou de fausse déclaration. 
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TITRE II 
REGLES SPECIALES RELATIVES A CHACUNE DES PRESTATICONS 
Charrse 1er 


Allocation de maternité. 


Art. 92, — Les allocations de maternité sont alfribuées à la nais- 
sance, survenue en France, de chaque enfant de nationaiité fran- 
çaise né viab'e et légilime vu reconnu, 


Condiliens d'attribution. 


4rt 29. — Jo La naissance doit avoir lieu sur le territoire fran- 
Çais inélropolilam; 

20 Les enfants doivent être: 

a) Francais, — La condition de nationalité à titre définitif n'est 
plus exigee; il s'ensuit que les enfants qui conservent un droit 
d'oplion à leur majorité ouvrent droit au bénéfice de l'allocation de 
maternité, L'enfant étranger né en France ouvre droit à l'alloca- 
tion s'il äcquiert la natlisnalité française dans les trois mois de 
la nai<sanee ; 

b) Légitimes ou reconnus, — Le lien de filiation maternelle doit 
être légaleisent établi, L'établissement de ce lien, pour les en’auts 
nalurels, résulle Soil de la reconnaissance de la mère, soit d'une 
action en déclaration judiciaire de maternité, mème si ce lien est 
établi tardivement, à condition {oulefois que la preuve en soit 
apportée à la caisse dans les deux ans de la naissance. 

Cependant l'extrait d'acte de naissance de l'enfant portant indi- 
cation du non de la mère constitue une pièce suffisante pour éla- 
Llir le lien de filiation materneile: 

€) Viables, — L'enfant e<t présumé viable lorsque son nom figure 
sur :e registre des naissances, Tout enfant qui ne figure pas sur le 
registre des naissances doit figurer sur le registre des d“eès, et en 
ce cas est présutné inorl-né à moins que la preuve de la viabilité 
Suit apporivce, 

La preuve de viabilité peut être faite à l’ade d'un certificat médi- 
Cal émanant du médecin ou de la sage-femme qui a proréüGé à 


l'accouchement, Le cerlilieal de viabilité doit Clre transmis dans le 


délai d'un mois à compter de l'accouchement. 

Lorsque ‘e premier enfant n'est pas né viable, l'allocation est 
reportée <ur le second enfont né viable, si celle seconde naissance 
a lieu dans les deux années qui suivent la première. 

Art. 213. — Pour les premières naissantes légitimes, l’en’ant doit, 
pour ouvrir droit à lalocatioh de maternité, naître dans les deux 
ans Suivant la date de céébration du mariage de ses parents. 
L'allocation est également due <i ce délai élant dépassé la mère 
n'a pas atteint l'âge de vingt-cirq ans à la naissance de l'enfant. 

L'enfant naturel reconnu par la mère doit naître avant qne cetle- 
ci n'ait aiteint vingt-cinq ans pour ouvrir droit à l'ailocation de 
première malernilé. 


Art 26. — Il cat exigé 


Pour la seronle naissance, qu'elle se soit produite dans les trais 
ans de la première malernilé où dans :es cinq ans du mariage; 

Pour la troisiéine naissance, qu'elle se soit produite dans les trois 
ans de la précédeile Imaternité, les six ans de la première mater- 
nilé on les huil ans du mariage. 

L'allocation de maternité est acquise sans condition de détai 
pour les naissances suivantes, 

L'allocation de maternité est acqnise sans condilion de délai 
pour toutes les naissances lorsque la mère n'a pas dépassé vingt- 
Cinq ans au jour de la naissance. 


Art. 26. — Tout enfant, premier n£ dans les deux ans d'un 
Tnar.age, est considéré comme premier enfant, quel que soit son 
Jalis. 

Art. 27, — Lorsque le mari a été mobilisé, maintenu ou rappelé 


Suus les drapeaux, Ics délais prévus aux articles 21 et 25 ci-dessus 
Sont augineniés d'une durée égale au temps passé sous les dra- 
peaux au-delà de la durée légale posiérieurement à la dale d'ou- 
verture du délui. 


Art. 28. — Le taux des allocations de malernilé pour une première 
naissance est égal à deux fois le salaire mensuel de base le pius 
élevé du département de résidence. 

Pour les naissances postérieures: 4/3 du même salaire. 

En cas de naissances gemellaires on mulliples: chaque naissance 
est considérée comme une maternité distincte, 

Lorsque l'un des jumeaux décède avant l'expiration du sixième 
mois, époque à laquelle doit être normalement versé le solde de 
l'allocation de maternité, la moilié de ce soude est allribwée pour 
l'enfant survivant. 





Payement des allocations. 


Art. 29. — L'allocatiôn est payable en deux fractions égales l’une 
à la naissance ou immédiatement après la demande si elle est pos- 
térieure, l'autre à l'expiration du sixième mois qui suit la naissance, 
à la condition que l'enfant seit encore vivant à cette date et à la 
charge de sc: parents et que l’alloculaire et l'enfant résident en 
France. 

Le payement de la deuxième fraction de l'allocation de mater- 
n'ié incombe toujours à l'organisme qui à versé ia prernière frac- 
tion. 

si une modification du salaire mensuel de base intervient posté- 
rieurement à la naissance, le montant de la deuxième fraction 
sera Caicu'é d'après le salaire de Lase en vigueur à l’expiration du 
sixième mois qui suit la naissanre. 

En cas de décès de l'enfant avant l'âge de six mois, le paye- 
ment de la première fraction de l'allocation est définitivement acquis 
aux bénéficiaires. La seconde fraction ne peut, en aucun cas, être 
reportée sur un deuxième enfant. 

Dans le cas où l'enfant est, avant l'âge de six mois confié À un 
lies par décision administrative onu judiciaire, la deuxième fraction 
de l’al'ocalion est versée à ce tiers. 

Art. 20. — L'allocation est incessib'e; elle n’est saisissable qu'en 
vue d'assurer le payement des dépenses failes dans l'intérêt exclu- 
sit de l'enfant, Soit avant, soit après la nüssance de l'enfant, 

Art. 21 — Dour la détermination de l'organisme débiteur de 
l'allocalion de malernilé, Ya siluation des bénéficiaires évenmtueis de 
cette aliocation est appréciée au jour de la naissance de l’entant. 

En lout élat de cause, la caisse d'allocations familiaies compé- 
teute est celle dont reiève le père ou la mère au jour de la nais- 
sance de l'enfant, 

Art, 52, — Pour le payement des a'locations de maternilé en cas 
de ménage illégitime, deux cas sont à envisager: 

L'enfant est reconnu par sa mère: l’allo:ation est verse dun chef 
de la mère, même si elle est à la charge de ses parents; si elle 
vit en élat de concubinage notoire et permanent, l'allocation doit 
être versée du chef du concubin, mème si ce dernier n'a pas 
reconnu l'enfant; 

L'enfant est reconnu par le père seulement: pas d'allocation. Tou- 
tefois, et à titre exceptionnel, dans :e cas où la mère décèderait 
dans les trois jours de l’accouchemént sans avoir eu le temps de 
reconnaitre son enfant, le père pourra percevoir l'allocation de 
maieruilé à condition d'établir la filiation mateïnelle de l'enfant, 


CHAPITRE 1° 
Allocations familiales. 


Condition®ad'attributions. 


Art. %% — Les conditions d'attribution ont essentiellement frait 
aux enfants; ceux-ci doivent remplir lrois conditions : 

a) Etre à la charge effeclive et permanente des bénéficiaires, quel 
que soit leur lien de parenté avec ces derniers; 

b) Etre au moins deux à la charge du même bénéficiaire ; 

c) Ne pas avoir dépassé les limiles d'âge prévues par l'article 8 
du présent règlement. 


Taux des allocations. 


Art. 2%. — Les allocations sont calculées en fonclion du sa'aire 
mensuel de base applicable au lieu de résidence habiluel de la 
farmil'e. 

Les taux sont les suivants: 

22 p. 100 pour deux enfants à charge; 

33 p. 100 pour le troisième ; 

53 p. 100 pour chacun des suivants. 

En outre, chacun des enfants à charge, à l'exception du plué 
âzé, ouvre droit à partir de 10 ans à une majoration des allocations 
familia'es égale à 5 p. 100 de la même base mensuelle. 

Toutefois, les personnes ayant au moins trois enfants à charge 
bénéfic'ent de ladite majoralion pour chaque enfant à parlir de 
dix ans. 


Modalités de payement. 


Art. 25. — Les allocations sont payabies par mois et à terme échr. 

Lorsque dans la situation des allocataires ou celle des eniants 
survient un changement de nature à modifier le montant des ailo- 
cations, la tolalité de celles-ci est due pour le mois en cours. 

Toutefois, il n'est tenu compte du mariage, tant au point de vue 
du droit aux prestations que de la détermination de l'organisme débi- 
teur, qu'à compler du premier jour du mois suivant celui au cours 
duquel le mariage a été célébré. 

En aucun cas les prestations familiaks ne peuvent être verses 


au prorala du temps de lUravail efleclué 
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Indemnités compensatrices. 


Art, 36. — Aux allocations familiales proprement dâites s'ajoutent 
des indemnités compensatrices pour les salariés et assimilés seule- 
ment. 

Elles sont fixées dans toute la France, sans abattement de zone, à: 

981 francs par mois pour le deuxième enfant; 

4. 9 francs par mois à partir du troisième. 


CHAPITRE II 


Allocation de salaire unique. 
Conditions d'attribution. 


Art. 37. — Seuls, peuvent prétendre au bénéfice de celte allocation, 
les salariés, les veuves de salariés, à l'exclusion des employeurs, des 
travailleurs indépendants et des femmes seules n'exerçant pas d'acti- 
vilé professionnele salariée. 

Les allocataires doivent: 

4° Exercer effectivement une activité professionnelle salarite. 

Toutefois, l'allocation de salaire unique est accordée à certaines 
catégories de personnes n’exerçant pas d'activité. 

Veuves d’allocataires salariés. 

Personnes se trouvant dans l'impossibililé d'exercer une activité 
professionnelle à la suite de l'interruption définitive ou temporaire 
d'une activité salariée, 

L'allocation de salaire unique est due aux veuves de salariés ayant 
eu un enfant dans les 300 jours du décès du mari, qui ne tLra- 
vèillaient pas du vivant de celui-ci; 

20 Avoir au moins un enfant à charge. 

Toulefois les jeunes ménages sans enfant peuvent prétendre à 
l'allocalion de salaire unique à compiler du premier jour du 1nois 
suivant leur mariage et pendant une durée maximum de deux ans, 
sous réserve que toutes les condilions ci-après soient remplies: 

a) Que le chef de famille exerce une activilé salariée et soit de 
nalionalilé française (exceplion faile en faveur des ressortissants des 
pays étrangers ayant conclu avec la France un accord de rKciprocilé 
en malière d'allocations familiales) ; 

b) Que le ménage ne bénéficie que d'un seul revenu professionnel ; 

€) Que le ménage n'ait pas d'enfants à charge au sens de la légis- 
Jation sur les prestations familiales et ne perçoive pas d'allocations 
prénalales pour un enfant à naître; 


Jo Ne bénéficier que d'un seul revenu professionnel. 

Toutefois, l'allocation de salaire unique est maintenue : 

Si le ménage assume la charge d'un ou de deux enfants lorsque 
Je revenu professionnel de l'un des conjoints n'excède pas le tiers 
du salaire de base afférent à la résidence du ménage ; / 

Si le ménage assume la charge de trois enfants ou plus, lorsque 
le revenu professionnel de l'un des conjoints n'excède pas la moitié 
dudit salaire. 


Les règles de revenu professionnel unique s'appliquent avec la 
méme rigueur, tant à l'égard des unions légitimes que des unions 
illégilimes, 

Art, 38. — Les pensions et retraites nées d’une activité profes- 
Sionnelie sont considérées comme un revenu professionnel. 

Cependant les salariés allocataires dont le conjoint bén‘ficie soit 
dune pension d'invalidité en application d'une législation de sécu- 
riié sociale, soit d’une rente d'accidents du travail pourront, même 
si cette pension ou cette rente dépasse le tiers ou la moitié du salaire 
de lbase en vigueur au lieu de résidence de la famille, continuer à 
percevoir néanmoins l'aliocalion de salaire unique, sans que le 
cumul de la pension ou de la rente et de l'allocation de salaire 
unique puisse dépasser le montant du salaire de base. 

Peuvent également percevoir l'allocation de salaire uniqne les 
allocataires dont la conjointe, ancienne fonctionnaire et mère de 
trois enfants, bénéficie d'une pension avec jouissance immédiate 
äprès avoir accompli quinze ans de services; toutefois, le cumul de 
l'allocalion de salaire unique et de celte pension n'est autorisé 
que dans la limite de 73 p. 100 du salaire de base pour les familles 
üÿant deux enfants à charge et de 53 p. 100 dudil salaire pour les 
lamilles ayant un enfant à charge. 

Art. 99. — Les veuves d'allocalaires continuent à percevoir l'allo- 
Calion de salaire unique du chef de leur mari décédé. Par contre, 
les Tlemmes seules, au sens de l’article 5 du règlement d'administra 
Uon publique du 10 décembre 1946, n'ont droit à l'allocation de 
Salaire unique que si elles exercent une activité salariée normale. 

Dans ce cas, l'allocation de salaire unique est maintenue si elles 
cessent d'exercer leur activité salariée. 

Art. 40. — Les enfants naturels, recueillis, adoptés ouvrent droit, 
comme les enfants légitimes, au bénéfice de l'allocation de salaire 
unique. 

Enfin les enfants ne doivent pas avoir dépassé les âges limites 
Prévus pour l'attribution des allocations famiijales. 





Toutefois, l'enfant unique de plus de cinq ans et de moins de dix 
ans qui nest pas à la <harge d'un allocalaire isolé en assumant 
seul l'entretien effectif ou de l'allocataire dont le conjoint, malade 
ou infirine, n'a pas les revenus nécessaires pour assurer l'entretien 
de l'enfant, n'ouvre droil qu'à un taux réduit. 


Taur. 


Art. 41. — Les taux sont les suivante: 
10 p. 100 pour les ménages sans enfant: 

2 unique de moins de cinq ans; 

2) p. 100 pour un enfant unique à partir de cinq ans, à la charge 
soit d'un allocalaire salarii qui en assume eécul l'entrelien effectif 
et ne vit pas marilaler ent, soit d'un allocataire dont le conjoint 
est alteint d'une maladie prolongée ou infirine et qui n'est pas 
imposé à la surlaxe progressive au litre de ses revenus personnels 
ou de ceux de son conjoint; 

20 p. 100 pour un enfant d'une famille de deux ou plusieurs 
enfants qui reste le dernier à charge, soit par suile du décès, soit 
Par suite d'un dépassement de la limile d'âge, des autres enfants; 

10 p. 100 pour un enfant unique à charge de plus de €inq ans 
et de moins de dix ans, n'ouvrant pas droit à l'allocalion au laux 
de 20 p. 10 dans les conditions ci-dessus prévues. 

Dans ce dernier cas, l'allocation de salaire unique est supprimée 
lorsque l'enfant a plus de dix ans; 

40 p. 190 pour deux enfants à charge: 

00 p. 109 pour trois enfants et plus à charge. 


%) p. 100) puur l'enfant 


Art. 42, — Les limites d'âge de cinq ans et dix ans ci-dessus 
prévues sont prolongées pendant le temps passé sous les drapeaux 
au-delà de la durée légale lorsque l'allocalaire est mobilist, main- 
tenu ou rappelé sous les drapeaux. 


Modalités de payement. 


art. 43. — Même règle que pour les allocations familiales (ar!. 35 
susvisé), 


CHAPITRE IV 


Allocations prénatales. 


Art. 44. — Toute femme en état de grossesse a droit à des allo- 
calions prénalales, à la condition qu'elle fasse une déclaration de 
grossesse et qu'elle satisfasse aux prescriptions édiciées par l'arti- 
cle 159 du code de la santé publique. 

Art. 45. — Four la détermination de l'allocataire, il convient de 
faire application, pour les allocations prénalales, des règles fixant 
l'ordre normal de priorilé, dans les mêmes condilions que pour 
l'allocation de maternilé. | 

Par conséquent, les allocations prénalales seront versées à la 
femme mariée ou vivant mmarilalerment du chef de Son Imari où 
de son concubin; à la femme qui vit seule ou dans sa famille, de 
son chel, 

Formalités à remplir. 


Art. 46. — L'intcressée doit: 

lo Fournir une déclaration de grossesse qui lni permettra d'oble- 
nir le carnet de malernité visé à larlic'e 26 du règlement d'adrmi- 
histration publique du 10 décembre 146; 

90 Subir les examens prénataux prévus par l'article 159 du code 
de la santé publique; 
Le point de départ du délai imparti pour faire la déclaration de 
grossesce et subir les examens prénalaux est Ja date présumce du 
d'hbut de la grossesse, date Ctablie par Le médecin lors de l'examen 
médical. 

Lorsque ces 
tales sont versées pour les neuf moi 
naissance. En cas d'interruplion prématurée 
allocations prénatales sont versées depuis le premier jour du mois 
où la grossesse a débuté jusqu'au dernier jour du mois précédant 
le mois de l'accouchement. 

Dans le cas où la mère n'a pu, par suite de force majeure, déclarer 
sa grossesse et subir le premier examen prénatal avant lexpira- 


mois de la grossesse, conformément aux dispo- 


deux condilions sont rémplies les allocations préna- 
avant précédé le mois de ja 
de la grossesse, Îles 


lion du troisième 
sitions des articles 516 et 517 du code de la sécuriie 
prénalales corre-pondantes ne 


coclale, les 
peuvent 


mensualités d'allocations 
ternental 


être attribuées que sur avis conforme du directeur dépar 
de la santé, e, 

La même règle est applicable lorsque le deuxième ou le troisième 
examen n'a pas élé subi par suite de force macure, dans les 
délais légaux. 

Lorsque l’allocataire ne peut invoquer un cas de force majeure: 

En cas de déclaration tardive de grossesse, les allocations pré- 
nalales sont versées à compler du premier jour du mois de la 
déclaration jusqu'au dernier jour du mois précédant celui de l'ac- 
couchemen£L- 
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Lorsqu'un examen prénatal n'a pas été subi en temps utile, 
l'allocataire perd les mensualités correspondant à cet examen; 

Lorsque la grossesse a été interrompue avant que la future mère 
ait déclaré sa grossesse et passé le premier examen prénatal, il 
n'est procédé à aucun versement. 

Art. 47. — La déclaration de grossesse doit être faite: 

Si les conditions d'attribution des prestations de l’asssurance 
maiernité sont remplies, à l'organisme d'assurances sociales compé- 
tent pour verser ces prestations ; 

Si les conditions d'attribution des prestations de l'assurance mater- 
nité ne sont pas remplies, à l'organisme ou service d'allocations 
familiales dont relève l'allocataire, déterminé conformément à J'arti- 
cle 45 ci-dessus. 

Toutefois, la déclaration de grossesse est valable si elle a été 
adressée à un organisme ou service payeur de prestations d'aHo- 
cations familiales ou d'assurances sociales, méme s'il ne s'agit pas 
de l'organisme compétent défini ci-dessus. 


Taux 


Art. 48. — Le taux de chaque mensualité d'allocations prénatales 
est fixé uniformément à 25 p. 100 du salaire servant de base au 
calcul des prestations familiales. 

Il doit être fait application de ce taux, même en cas de nais- 
sances multiples. 

Art. 49. — Dans le cas d'un jeune ménage bénéficiant de l’allo. 
cation de salaire unique aux jeunes ménages sans enfant, le verse- 
ment de cette allocation est interrompu dès le moment où la femme 
perçoit les allocations prénatales: l'allocation de salaire unique aux 
jeunes ménages sans enfant ne pouvant être attribuée lorsqu'un 
ménage perçoit une autre prestation familiale pour un enfant né 


ou à naitre. 


Art. 50, — En cas de changement d'activité au cours des mois de 
grossesse et, par suite, de changement de caisse, l'organisme débi- 
teur des preslalions est, en tout état de cause, la caisse dont 


relève, soit l'intéressé, soit son conjoint pendant le mois au cours 
duquel l'examen prénatal a été subi. 

Cet organisme prendra en charge les mensualités correspondantes 
depuis le précédent examen, 

Art, 51. — Le payement des allocations prénatales s'effectue au 
vu de la justification des examens prénalaux consignés sur le carnet 
de maternité: 

Deux mensualités après le premier examen; 

Quatre mensualités après le deuxième examen; 

Le solide après le troisième examen. 

La preuve normale que les trois examens prénataux ont été subis 
dans les délais fixés en application de l’article 159 du code de la 
santé publique résulte de la production des feuillets correspondants 
à la caisse d'allocations familiales dont relève l’allocataire, dans 
les quinze jours suivant l'expiration de chacun desdits délais, 


CHAPITRE V 


Allocation de la mère au foyer. 


Art. 52. — Peuvent prétendre à l'allocation « de la mère au 
foyer » dans les conditions fixées aux articles ci-après, les alloca- 
taires de la caisse d’allocations familiales (section des travailleurs 
indépendants) qui ont au moins trois enfants à charge et dont le 
conjoint ne bénéficiant pas d'un revenu professionnel distinct, 
se consacre principalement aux tâches du foyer et à l'éducation 
des enfants. 

Les règles de revenu professionnel unique s'appliquent avec la 
même rigueur, tant à l'égard des unions légitimes que des unions 
illégitimes, ; 

Art. 53, — N'est pas considérée comme la source d'un revenu 
professionnel distinct l’aide apportée par l'épouse à son conjoint 
dans l'exercice de son activité non salariée lorsqu'elle est exercée 
dans un local contigu au logement de la famille ou situé à proxi- 
mité immédiate de celui-ci. 

Art. 54. — Dans le cas où l'épouse bénéficie d’un revenu profes- 
sionnel distinct, l'allocation « de la mère au foyer » est accordée 
si ce revenu n'excède pas la moitié du salaire servant de base au 
calcul des prestations familiales, en vigueur au lieu de résidence 
de Ja famille. 

Toutefois, si l'activité professionnelle de l'épouse est exercée 
hors du foyer, l'allocation ne pourra être attribuée que si celle-ci 
est en mesure de consacrer un temps suffisant aux tâches du 


foyer et à l'éducation des enfants. 











| 


Les dispositions de l’article 38 in fine du présent règlement concer- 
nant les pepsions et retraites sont également applicables en ce qui 
concerne l'allocation de la mère au foyer. 


Art, 55. — Pour prétendre au bénéfice de l'allocation « de la mère 
au foyer » le chef de famille doit exercer une activité profession- 
nelle non salariée dans les conditions fixées à l’article 3 du présent 
règlement. 

Le droit à l'allocation « de la mère au foyer » est maintenu aux 
chefs de famille qui se trouvent dans l'impossibilité d'exercer 
une actiivté professionnelle à Ja suite de l'interruption tempo- 
raire ou définitive d’une activité professionnelle non salariée. 

Les allocataires qui cessent leur activité (notamment pour rai- 
son de santé) et sont reconnus par la commission départemen- 
tale comme élant dans l'impossibilité de travailler, demeurent 
à la section des travai'leurs indépendants et bénéficient de l’allo- 
cation de la mère au foyer. 


Art. 56. — Dans le cas où le chef de famille se trouvant dans 
l'impossibilité d'exercer une activité professionnelle, l'épouse 
exerce une activité professionnelle non salariée, l'allocation « de 
la mère au foyer » peut être atiribuée dans les conditions pré- 
vues par le présent réglement. 


Art. 57. — L'allocation « de la mère au foyer » est maintenue 
lorsque le conjoint du chef de famiile justifie de son incapacité 
physique de se consacrer principalement aux tâches du foyer et 
à l'éducation des enfants. 

La commission départementale visée à l’article 4 du présent 
règlement est compétente pour apprécier celle incapacité. 


Art, 58. — L'allocation « de la mère au foyer » est due aux 
veuves d'employeurs ou de travaitleurs indépendants n'exerçant 
aucune activité professionnel'e et dont le conjoint bénéficiait de 
selte allocation à la date de son décès ou aurait pu en béné- 
ficier si la loi n° 56-1252 du 11 décembre 1956 avait été en 
vigueur à cetle date. 

Pans le cas visé à l'alinéa précédent la veuve perçoit les pres- 
tations familiales de la section travailleurs indépendants et 
employeurs de sa caisse de résidence. , 

Par contre, l'allocation de la mère au foyer ne peut être main- 
tenue après le décès du concubin aux femmes seules n’exerçant 
aucune activité et qui prétendaient à cette prestation du chef 
du travail de leur compagnon. 


Art. 59. — La veuve de non-salarié qui exerce elle-même uns 
activité non salaricte peut prélendre de ce chef au bénéfice de 
l'allocation « de la mère au foyer ». 

Le veuf exerçant une activité professionnelle non salariée peut 
prétendre également à ladite allocation. 


Art. 60. — En cas de séparalion légale ou d'abandon par l'un 
des conjoints du foyer où sont restés les enfants, l'allocation « de 
la mère au foyer » est due, même si les époux exercent l'un et 
l'autre une activité professionnelle. KElle ne peut toutefois étre 
attribuée dans ce cas que si l'activité du conjoint qui assume 
l'éducation et l'entretien des enfants est une activité non salariée. 

E'le est versée selon les règles fixées à l’article 18 du présent 
règlement. 


Art. 61. — En cas de divorce, l'allocation « de la mère au 
foyer » est versée du chef de la personne qui assume, en fait, 
de manière permanente, l'éducation et l'entretien des enfants 
selon les règles déterminées à . l’article 17 du présent règlement. 


Art. 62. — Les personnes seules exerçant une activité non sala- 
riée et qui ne rentreraient pas dans les catégories visées aux 
articles 53, 59, 60 et 61 ci-dessus peuvent prétendre à l'alloca- 
tion « de la mère au foyer ». 


Art. 63. — Dans les situations prévues aux articles 59, 60, 61 
et 62, si l’activité professionnelle de l’allocataire est exercée hors 
du foyer, l'allocation « de la mère au foyer » ne pourra être 
attribuée que si le bénéficiaire est en mesure de consacrer un 
temps suffisant aux tâches du foyer et à l'éducation des enfants. 

Cette condilion sera présumée remplie dès lors que les enfants 
résideront au foyer de l'allocataire ou y passeront leurs vacances 
s'ils se trouvent en pension. 


Art. 64. — L'’allocation « de la mère au foyer » n'est due que 
si les enfants résident au foyer de l'aliocataire. 

Toutefois, l'allocation est attribuée si les enfants se trouvent tem- 
porairement absents du foyer pour des motifs tenant à leur instruc- 
tion, à leur formation professionnelle ou à leur état de santé, à 
condition que l'absence ininterrompue du foyer n'excède pas une 
année. 

Art. 65. — Lorsqu'un chef de famille exerce à la fois une activité 
non salariée el une activité salariée du régime général, il peut 
bénéficier de l'allocation de salaire unique si son principal revenu 
provient de celte dernière activité et de l'allocation de la mère 
au foyer dans le cas contraire, 
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Art. 66. — En cas d'activité multiples relevant de plusieurs régimes 
exercées par un même allocataire, la nature de la prestation due 
_— allocation de la mère au foyer ou allocation de salaire unique — 
ainsi que l'organisme débiteur sont déterminés par l'activité princi- 
pale, selon les règles fixées à l’article 7 du présent règlement 

Art. €7. — L'allocation de la mère au foyer est calculée sur Île 
même salaire de base que l'allocation de salaire unique. 

Le taux mensuel est fixé à: 

45 p 100 pour trois enfants à charge; 

25 p. 100 pour quatre enfants à charge; 

40 p. 100 pour cinq enfants à charge; 

50 p. 100 à partir de six enfants à charge. 


CHarITRER VI 
Congé de naissance 
Bénéficiaires. 


Art 68. — Le but de ce congé (d’une durée de trois jours devant 
étre pris dans les quinze jours entourant la naissance) est essen- 
liellement de permettre aux chefs de famille d'aider efficacement 
la mère à l'occasion des soins qui précèdent ou suivent l'accou- 
cuement et des démarches à effectuer nécessitées par la naissance 
d'un enfant. 

Le congé de naissance n’est accordé qu'au père de famille ayant 
la qualité de salarié. 

Le père d'un enfant naturel peut en bénéficier à la double condi- 
tion : 

4° Que l'enfant soit reconnu par le père; 

%0 Que celui-ci vive d'une manière notoire et permanente avec la 
mère de l'enfant, 

Art. 69. — Le congé de naissance ne doit être remboursé que 
s'il est effectivement pris. 

Toutefois, si pendant les quinze jours entourant la naissance, le 
père se trouve en période d'inactivité par suite de maladie, de chô- 
mage partiel ou de chômage-intempéries, il ouvre droit: 

S'il est malade, à la différence entre le montant du congé de nais- 
sance et celui des indemnités journalières; 

S'il relève des législations sur le chômage partiel ou le chômage- 
intempéries, à la totalité d2 sa rémunération, les journées de congé 
de naissance n'étant pas considérées comme des journées de chômage 
au titre de ces législations. 

Art. 70: — En cas de fausse-couche ou d'enfants mort-né6s, le congé 
de naissance ne peut être pris que si l'interruption de la grossesse 
est postérieure au sixième mois. 

En cas de naissances multiples, le père ne peut bénéficier que d’un 
seul congé de naissance, 


Montant de l'indemnité. 


Art. 71. — La rémunération des trois jours de congé doit tendre 
à être égale au salaire et aux émoluments qui seraient perçus pour 
une égale période de travail, à la même époque. 

La période de paie de référence varie selon que l'horaire de travail 
qu'aurait suivi le salarié peut ou ne peut pas être déterminé. 


14e L'horaire de travail est déterminable. 


C'est le cas où l'horaire de travail est régulier ou bien n'est pas 
particulier au bénéficiaire du congé de naissance, La période de 
paye de référence est celle au cours de laquelle le congé à été 
pris. 

L'indemnilé de congé est calculée en multipliant le montant 
total de la rémunération versée pendant cetle période par le rap- 
port entre le temps de travail qui aurait été eflectué pendant les 
trois jours de congé et le temps de travail en fonction duquel est 
calculé ledit salaire. 

Si le bénéficiaire du congé est rémunéré au rendement, l’indem- 
hilé de eongé de naissance est égale pour chaque jour de congé au 
quotient du gain total du salarié rendant la période en cours par 
le nombre de jours de travail effectués pendant cette période. 

Il est bien entendu que les employeurs ne pourront obtenir le 
remboursement du congé de naissance sur les bases ci-dessus que 
sils sont en mesure de justifier: 

De la rémunération versée pendant la période de paye en cours; 

Du temps de travail fourni pendant cette période ; 

Du temps de travail qui aurait été effectué pendant le congé, 


20 L’horaire de travail qu'aurait accompli le salarié 
pendant son congé ne peut être déterminé, 


C'est notamment le cas des salariés isolés avant un horaire 


irrégulier, des travailleurs intermittents, des travailleurs à domicile, 
uts voyageurs, représentants, placiers. 





I n’est possible de se référer qu'à la rémunération perçue pen- 
dant la période de paye immédiatement antérieure ; les jours de 
congé étant nécessairement des jours ouvrables, les caisses devront 
rembourser à l'employeur: 

3/25 du salaire mensuel; 

3/12e du salaire bimensuel; 

3/G° du salaire hebdomadaire, 
versé pendant cette période, 

En ce qui concerne les voyageurs, représentants, placiers dont 
l’activité s’apprécie trimestriellement, le congé de naissance repré- 
sentera les 3/75 de la rémunération du trimestre précédent. 

Dans l’un et l’autre cas, les heures supplémentaires doivent être 
prises en considération tant pour la rémunération totale de la 
période de paye que du temps de travail correspondant à celle 
période, sans qu'il y ait lieu de les affecter à un jour déterminé. 

Pour les salariés ayant plusieurs employeurs, le remboursement 
sera calculé séparément pour chacun d'eux suivant les règles 
exposées ci-dessus, Il sera proportionnel évidemment à Ja durée 
du congé accordé par chaque employeur lorsque l'horaire de travail 
est connu, Dans le cas contraire, il sera déterminé proportionnelle- 
nent aux salaires versés par chaque employeur pendant la période 
de référence, 


Art. 72. — Les cotisations de sécurilé sociale sont dues sur 
l'indemnité de congé de naissance et sont remboursces par la 
caisse d'allocations familiales, 

Le remboursement de la caisse d’allocations familiales porte, 


naissance, d'autre part, 
accidents du tra- 
du plafond journalier 


congé de 


sociales, 


part, sur J'indemnité du 
sur la cotisation patronaie (assurances 
vail, allocations familiales) dans la limite 
par le nombre de jours de congé. 


d'une 


CHAPITRE VII 
Allocation de logement, 
Béné/iciaires. 


Art, 73. — Peut prétendre au bénéfice de l'allocation de logement 
tout allocataire de la caisse d'allocations familiales sous les réserves 
ci-après : 

1° L’allocalaire doit 
familiales suivantes: 

Allocations familiales, salaire unique, allocations prénatales, pour 
un enfant devant ouvrir droit à sa naissance à l'allocation de salaire 
unique ou aux allocations familiales ; 

2° Les enfants doivent vivre de manière permanente au foyer du 
demandeur; les enfants mis en pension dans un établissement 
d'enseignement et qui reviennent périodiquement chez leurs parents, 
notamment au moment des vacances, sont considérés comme 
remplissant cette condition, de même que les enfants temporaire- 
ment éloignés du foyer pour des motifs tenant à lenr état de santé, 
à condition que l'absence ininterrompue du foyer n'excède pas 
l’année. 

Le droit à l'allocation est conditionné par une occupation conti- 
nue el régulière des lieux. Tout changement de résidence de la 
famille doit être signalé à la caisse d'allocations familiales. 


recevoir au moins l'une des prestations 


Conditions d'attribution. 


Art. 74. — L'allocation de logement part du premier jour du 
mois où l’allocataire est entré dans les lieux. L'intéressé, tel qu'il 
est détini à l’article précédent, doit, d'autre part, réunir les condi- 


lions suivantes: 
a) I doit consacrer au loyer un minimum de ressources: 
b) Son logement doit répondre à certaines conditions de salu- 
brité et de peuplement. 
Le loyer. 
Art. 75. — L'allocation de logement suppose le payement d'un 


loyer (location ordinaire, meublés, logement en hôtel, en pension 
de famille, en MH. L. M.). Elle est donc due aux locataires et 


sous-locataires au titre de leur résidence principale s'ils ne sont 
pas redevables de Ja taxe de compensation pour les locaux insuf- 
fisamment occupés, Elle est due également, en cas d'accession à 


la propriété (achat, agrandissement, addition, surélévation de mai- 
sons existantes, constructions neuves, location-vente, location 
attribution, rente viagère), pendant la période d'amortissement 
du capital et le payement des intérêts nécessités par ladite acces- 
sion. 

Art. 7G. 
principal effectivement payé dans la limite du prix licit 
vie? de l'année où s'ouvre la période d'attribution de 
lion de logeinent. 


— Le loyer dont il doit être tenu compte est le loyer 
au {°r jan- 
l'al'oca- 
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Le loyer principal s'entend d’un loyer nu, c’est-à-dire dégagé 
des (axes, journilures. prestalions individuelles, redevances pro- 
pres à des fournitures accessoires, telles que meubles, de la quote- 
part afférenle aux dépendances (garage, remise, elc.), ou aux 
pièces donnces en souslocation ou à usage professionnel, En 
ce qui concerne le prix de location du jardin, il ne sera pas 
tenu comple de la fraction de ce loyer aflérente à la surface du 
terrain exccdant oUU mètres carrés. 


Déjinilion du prir licile du loyer. 


Art. 77, — 1° Locaur neufs (non soumis à la loi du {* septem- 
bre 1945). — Les locaux construits postérieurement au 1e" septern- 
bre 1918 ne sont soumis à aucune Jnitation de prix, Sont assimilés 
aux locaux neufs ceux qui ont fait l’objet d'une addition ou d'une 
surélévalion ainsi que les locaux utilisés commercialement avant le 
4e juin 19% et postérieurement affectés à l'habitation. 

90 Locaur soumis à la loi du {+ seplembre 194°. — Les locaux 
soumis à la loi du 1° septembre 198 relèvent sait du :oyer scienti- 
fique (décomple de surface corrigée) soit du forfait, 

D'après le décret du 9 août 195%, et à compler de cette date, ces 
loyers peuvent être dans certains cas portés aux plafonds de valeur 
localive prévus à l’article 27 de la loi du 1% septembre 1948. 

Sous la réserve prévue à l’article 6 de Ta loi du {°r septembre 1918, 
les locaux sinistrés et reconstruits sont toujours considérés comme 
anciens én Ce qui concerne le prix licite du loyer majoré, le cas 
échéant, de 6 p. 100 pour tenir comple des investissements particu- 
liers du propriélaire, 

39 H. L. M. — En application des dispositions prévues par les arti- 
cles 214 à 218 du code de l'urbanisme et de l'habitalion (décret du 
20 mai 19%), les règles de calcul du loyer basé sur le système dit 
« de surface corrigée » sont étendues aux locaux construits par es 
organismes d'habitations à loyer modéré à dater du 1 janvier 1957. 

,° Loués et sous-loués meublés. — Le prix licile est le tiers du 
loyer global dans la limite, le cas échéant, du prix fixé par arrèlé 
pre ecloral, En cas de contestation ou de loyer dont le prix sembie 
exagéré, il y a lieu de produire un décomple de surface corrigée, 

5° Sous-loués nus. — En cas de sous-localion nue, le prix licite 
pour les locaux soumis à la loi du 1° septembre 198 est celui du 
loyer scientifique dû pour la partie sous-louce, majoré de 20 p. 100. 

Go Accession à la propriété, — En cas d'accession à la propriété, 
le lover licile s'établit sur les remboursements à etfectuer par Fac- 
cédant pour éteindre sa dette. Les mensualités sont fixées d'après 
les amortissements faits en principal et intérêts au cours de la 
période d'allocations de logement considérée, soit le douzième de 
J'annuité due entre le {er juillet et le 30 juin de l'année suivante, 
Ces mensualités s'entendent déduction faile des primes à la cons- 
truclion, 

Le prix du terrain n'est pas défalqué du prix global de l'accession 
à la propriété s'il n'excède pas 500 mètres carrés. 

Les primes dues sur contrat d'assurance-vie, en cas de construc- 
tion d'habitations à loyer modéré, sont considérées comme faisant 
parlie intégrante des prêts, Il en est de même dans tous les Cas où 
est imposce l'obligation d'une assurance sur la vie. 

Parmi les dépenses annexes supportées par les personnes qui accè- 
dent à la propriété peuvent être compris dans Ja base de calcul de 
l'allocation de logement: 

Les frais accessoires à l'opération de construction proprement dite 
(it faut entendre par là, en dehors des frais d'achat du terrain dans 
la limite de 500 mètres carrés, les frais de voirie, de branchement, 
de clüiure); 

Les dépenses constituant l'accessoire de la dette contractée en vue 
d'accéder à la propriété (il faut entendre par là les droits d'expertise 
exigé<, dans certains cas, par le Sous-comptoir des entrepreneurs ou 
le Crédit foncier). P 

Art 78. — Le loyer s'entend généralement au 1% janvier de l’année 
d'ouverture de la période, Cependant, lorsqu'il s'agit d'un immeuble 
neuf, le loyer s'établit, pour le premier occupant, d'après la pre- 
mière mensualilé payée lors de l'entrée dans les lieux, 


Les ressources. 


Art. 79. — Les ressources à prendre en considération sont toutes 
les ressources entrées au foyer du demandeur pendant l'année civile 
précédant la période d'ouverture d'attribution de l'allocation de loge- 
ment. 

Ce sont celles, non Seulement du chef de famille, mais aussi celles, 
le cas échéant, de la conjointe et des enfants, même majeurs, des 
parents, et, d'une manière générale, de toute personne ayant vécu 
au fover du demandeur pendant l'annfe civile précédant la période 
d'ouverture de l'allocation, à l'exclusion des domestiques, sous-loca- 
taires, invités accidentels et personnes de passage. Doivent être 
considérées comime ayant vécu habituellement au foyer, les person- 


nes qui y sont entrées ou en son“ sorlies pendant l'année civile, 
et doit être prise en comple la lotaiité des ressuurces de ces person- 
nes au cours de ladile année. 

Par ressources il faut entendre: 

a) Les ressources professionnelles proprement dites. Pour les sa!a. 
riés ces ressources sont calculées compte tenu de la déduëtion forfai- 
taire de 40 p.100 pour frais professionnels et, le cas échéant, des 
déductions supplémentaires spéciales à certaines professions. H est 
tenu comple, en outre, de l'abattement de 15 p. 100 sur le total des 
gains nels el pensions passibles de Ja surlaxe progressive (loi du 
10 avril 1954 el décret du 20 avril 1955); 

b) Les revenus de toute nalure, y compris les pensions, même de 
guerre, d'invalidité, les rentes viagères, les allocations aux vieux 
travaileurs, indemnités de logement, etc. dont ont disposé l'intéressé 
el les auires personnes vivant sous son toit; ces pensions subissent 
la réduction de 13 p. 100 visée ci-dessus ; 

c) Les allocations familiales, salaire unique, allocation « de la 
mère au foyer », allocations prénatales, indemnité compensatrice, à 
l'exclusion de l'allocation de maternité et des allocations de loge- 
ment, 


Pour un jeune ménage, il n'est relenu que les ressources propres 
au mari, si la femme cesse son activité professionnelle après son 
mariage, 


Loyer minimum. 


Art. 80, — Le loyer minimum est 6blenu en appliquant aux res- 
sources définies à l'article précédent un pourcentage fixé chaque 
année par décrel interministériel, en fonction du nombre des enfants 
présents au foyer, 

Lorsque le loyer mensue! est égal au loyer minimum l'allocation 
est altribuée automatiquement au taux minimum (150 F). 


Conditions de salubrité et de peuplement. 


Art. 81. — Les condilions de salubrité auxquelles doit répondre le 
logement sont les suivantes: 

Le logement doit disposer d'au moins un poste d'eau potable, de 
moyen d'évacuation des eanx usées et d'un W.-C (qui peut être 
Commun, Mais silué à l'étage onu au demi-éltage pour les locaux 
compris dans des immeubles collectifs). 

Les condilions autres que celles de peuplement sont présumées 
remplies dans les locaux neufs pour lesquels le certificat de confor- 
milé a élé délivré par le service de la reconstruction et de l’urba- 
nisine. 

Art. 82. — Le logement doit comporler un nombre minimum de 
pièces affectées à l'usage d'habitation, fixé comme suit : 








NOMBRE D'OCCUPANTS NOMBRE DE PIÈCES 
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(1) La surface additionnée de ces deux pièces secondaires étant 
au inoins égale à 17 mètres Carrés. 
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A titre transitoire, il est prévu : 

Le maintien, dans le même local, du bénéfice de la réglementation 
antérieure au 1° janvier 1%56 aux familles que les conditions de 
peuplement ci-dessus énumérées exclurajent du droit à l'allocation 
de logement ; 

Des conditions de peuplement plus favorables en faveur des occu- 
pants de ceriaines consiructions présentant des normes inférieures 
aux normes courantes: M. L. M. à normes réduiles, logements dits 
de « première nécessité ». : 

Art. 83. — Si le logement ne répond plus aux conditions d'hahi- 
tabilité requises, le bénéfice de l'allocation de logement n'est main- 
lenu que pour la période en cours. 

S'il devient surpeuplé en raison de la survenance d'un enfant, 
ou de la prise en charge d'un enfant ou d’un proche parent, 
l'allocation continue d'être versée pendant deux ans, à compter de 
la date à laquelle le logement à été surpeuplé, mais en appliquant 
lies coefficients et pourcenlages correspondant à la nouveïle compo- 
silion de la famille. 


Détermination du montant de l'allocation. 


Art. 85. — Le montant mensuel de l'allocation de logement est 
L — L, 
obtenu par l'application de la formule AL = P[ ————— } dans 
100 
laquelle : 


AL représente le montant de l'allocation; 

P représenie un pourcentage, fixé chaque année par décret inter- 
ministériel et variable, d'une part, selon le nombre d'enfants, 
d'autre part, selon la qualité de l’allocalaire (salarié ou non 
salarié) ; 

L représente le loyer mensuel effectivement payé au premier jan- 
vier de l’aunée d'ouverture de Ja période. Le loyer n'est 
pris en compte que sous réserve d'une double limite; il ne 
doit. être supérieur: 

Ni au layer licile tel qu'il est défini à l'article 77 du présent 
régiement ; 

Ni à un plafond fixé chaque année par décret intermi- 
nistériel, Ce plafond, desliné à éviter la prise en compte d'ins- 
tallation somptuaire, est différent suivant les catégories de 
locaux. 

L, représente le layer minimum (el qu'il est défini à l'article 80 
du présent règlement, 

En aucun cas l'allocalion de logement ne doit couvrir plus des 
trois quarts du loyer payé effectivement au 4er janvier de l'annce 
d'ouverture de la période dans la limite du prix licite. 


Crarrtre VIII 
Prime de déménagement. 


Art. $5. — La prime de déménagement est une prestalian qui 
el fonclion des allocations familiales. Elle est accordée aux per- 
Sounes qui changent de local en vue de s'assurer de meilleures 
conditions de logement, 

Art, 86. — L'attribution de la prime de déménagement est subor- 
donnée au droit à l’allocalion de logement dans le nouveau local. 

Art. 87. — L'attribution de la prime de déménagement est exclu- 
sive de toutes allocations destinées à couvrir des frais de déména- 
gement. Lorsque le déménagement n'est pas à la charge du bénéf- 
ciaire, la prime n'est pas attribuée. 

Art. 88, — Le montant des primes de déménagement ne peut 
excéder celui des dépenses réellement engagées par le bénéficiaire 
dans la limite d'un pourcentage du salaire servant de base au 
ceaicul des prestations familiales en vigucur au lieu où est silué 
le logement quitté par le bénéficiaire. 

Ce pourcentage est fixé par décret interministériel, 


CuaAPrITRE IX 
Prêts pour l'amélioration de l'habitat, 


Art, 89, — Les allocataires de la caisse d'allocations familiales 
propriétaires, localaires ou occupants de bonne foi des locaux qu'ils 
habitent, peuvent obtenir des prêls destinés à des travaux d amé- 
hagement ou de réparation comportant une amélioration de leurs 
conditions de logement. 

Art, 90. — Les prêts peuvent atteindre 60 p. 100. des dépenses 
effectuées par l'entrepreneur dans la limite d'un maximum de 
211.000 F. 

Art, 9. — Les prêts sont remboursables par fractions égales, en 
trente mensualilés au maximum, -exigibles à compter du sixième 
mois qui en suit l'attribution. 

Chaque mensualité est majorée d'un intérêt calculé à raison de 
& p. 100 de son montant. 





Art. 92, — Lorsqu'une famiile bénéficiaire d'un prèt quitte volon- 
tairement son logement avant l'extinction de sa dette pour s'ins- 
taller dans un local dont les conditions d'habitabilité et de peur 
plement sont inférieures, les sommes restant dues deviennent exi- 
gibles. 

Art. 993 — Le pourcentage de leurs ressources que Îles caisses 
peuvent consacrer, chaque année, aux prêts desinmés à l'amé.iora- 
tion de l'habitat, est fixé par décret interministériel, Le montant 
des remboursements et des intérêts ne s'ajoute pas à celte dota- 
ion Imaxinuin. 


TITRE il 
ETABLISSEMENT DES DROITS DES ALLOCATAIRES 


Art. 91, — Pour effectuer le service des prestations familiales, 
la caisse d’allocalions familiales fai remplir à chaque allocataire se 
trouvant dans les condilions vouiues”’pour bénéficier des presla- 
tions et ne relevant pas encore d'une caisse d'allocations fami- 
linies, une déclaration de situation de famille, valable pour l'en- 
semble des prestations, sous la forme d'une dernande de presta- 
tions familiales accompagnce des pitces justificatives dout il est 
fait mention dans celte demanie, 

Art. 95. — Les chefs de famille allocataires doivent apporter à Ja 
caisse d'allocations familiales la justification de leur siluation de 
famiile, par la production des fiches d'état civil. 

Dans le cas où les aliocations familiales sont attribuées pour 
d'autres enfants que ceux de l'ullocataire, tels des enfants recueillis 
ou adoptés, toutes juslifications demandées par la caisse doivent 
lui être fournies, comme par exempie pièces d'état civil et extraits 
de jugement, La caisse se réserve alurs le droit de procéder à 
tuule enquête qu'elle juge nécessaire. 

Art. 96. — Les allorataires sont tenus de signaler, sans délai, 
à la caisse, les modifications survenues dans leur siluation de 
famille. Ces modifications sont contrôjées par la caisse, par la 
prodnction des jivrets de familie ou de fiches d'état civil 

Dans le cas où le chef de famille bénéficie de l'allocation de 
lagement, il doit, en outre, informer la caisse le plus tôt passible 
de tous changements qui interviendraient soil dans ses conditions 
de logement, soit dans la situation des personnes vivant au foyer. 


Art. 97. — Les prestations familiales ne peuvent étre eumulées 
au grofit des mêmes enfants. Lorsque deux conjoints sont inserits 
à deux caisses d’allocations familiales différentes, la charge et Île 
payement de ces prestations incombent à la caisse du père, 

Toutefois, si le mari est travailleur indépendaut ou employeur et 
la femme salariée, il est fait application des règles définies «à 
l'article 19 du pré-ent règlement. 

art, 9. — Le parement de l'allocation de logement est assuré par 
l'organisme payeur cuargé de régler à l'allocalure les prestations 
fümiliales, 

Dans le cas où des organismes relevant de deux régimes diffé- 
rents verseraient les prestalions familiales à la méme famille, le 
dossier d'allocation de logement est constitué aupres de l'orga- 
nisme dont relève le père. Celui-ci transmet s'il y à lieu, à l'orga- 
nisme dont relève Ja mère, les renseignements necessaires au 
payement d'un complément d'allocation. 

Art. 99, — Si un allocataire relevant d'un régime d'allocations 
familiales se trouve temporairement où définitivement transféré à 
un autre régime, le service des prestations familiales incombe au 
régime primitif jusqu'à la régularisalion administrative, à charge 
pour lui d'en poursuivre le remboursement auprès de l'autre 
régime. 

Art. 100. — Pour l'octroi de l'allocation de salaire unique on 
de l'allocation « de la mère au foyer », la caisse d allocations 
familiales doit faire remplir à l'avant droit une déelaralion conie- 
nant toutes les indications nécessaires et @ar laquelle ce dernmitr 
s'engage à aviser imimédialement la caisse si son conjoint où 
ca compagne venait à occuper un emploi salarié ou une activité 
professionnelle quelconque. 


.. 


Art. 401. — Pour bénéficier de l'allocation de maternité, l'allo- 
calaire doit adresser une demande à la caisse d'allocations familiales 
dont il relève, demande effectuée sur papier libre ct accompagnée 
des fiches d'état civil nécessaires. 

Toutefois, dans le cas où la caisse a assuré le versement des 
allocations prénatales, cette emande n'est pas nécessaire et l'allo- 
calion de maternité est attribuée au vu de la fiche d'état civil de 
l'enfant. 

Dans le cas où une allorataire soilicile le bénéfice d'une allocation 
de maternité, il lui appartient d'apporter la preuve de la filiation 
maternelle par la production d'un extrait de naissance de son 
enfant. 


‘1! ” nr \ [E 


Art, 102, — Pour béni r des à ‘ations prénata'e les allo- 
Calaires doivent fournir une déclaration de grussesse ct demander 
un carnet de maternité 
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Le payement des allocations prénatales est effectué dès que l'or- 
ganisme d'allocations familiales a recu les feuiÿets du carnet de 
maternité justifiant que les examens prénalaux prévus par l'ar- 
ticle 159 du code de la santé publique ont été subis. Ces feuillets 
doivent être adressés directement par l'allocataire à la caisse d’allo- 
galions familales, 


Art. 10% — La caisse d'allocations familiales n'est tenue de 
verser les prestalions familiales pour les enfants avant déjassé 
l’âge de l'obligation scolaire que si la personne ayant la charge de 
l'enfant produit: 

a) Si l'enfant est en apprentissage, le contrat écrit d'apprentis- 
sage ou une copie conforme indiquant la date d'entrée en vigueur 
du contrat et mentionnant éventuellement le salaire et les avan- 
tages en nature dont bénéficie l'apprenti; 

b) Si l'enfant poursuit ses études, un certificat du chef de l'éta- 
blissement d'enseignement ; 

c) Si l'enfant est atteint d'infirmité ou de ma'adie chronique, un 
certificat de l'établissement où il est hospitalisé ou, s'il n’est pas 
hospitalisé, un cerlificat du médecin traitant, Un certificat médical 
est exigé avant le premier payement au-delà de l’Age de quinze ans. 
Un nouveau certificat sera demandé chaque année sauf dans le cas 
où, l'impossibllité de travailler étant permanente, la production 
d'une fiche individuelle d'état civil apparaitra suffisante, Dans tous 
les cas, la caisse d'allocations familiales peut subordonner le paye- 
ment des prestations à la production d'un certificat délivré par ie 
médecin de son choix. 


Art. 103%. — La demande d'allocation de losement est présentée 
selon une formule fournie par Ja caisse d'alocalions familia!'es 
indiquant les pièces justificalives à fournir. 


Art. 165, — Le montant de l'allocation de logement est sujet à 
revision le {er juillet de chaque année. 

Dans ce but, les bénéficiaires d'allorations de logement doivent, 
chaque année, remplir une nouvelle demande-questionnaire d'une 
contexiure simplifice. 


Art. 106. — Les demandes de prime de déménagement sont éla- 
blies par les bénéficiaires conlorméiment au imodèe donné par 
l'arrêté du 20 mai 1919, 

La demande de prime de déménagement, accompagnée des pièces 
justificatives, doit être obligatoirement el à peine de forclusion, 
déposée à la caisse d'allocafions familiales dans lès deux mois qui 
sulvent le déménagement. 


Art. 107. — Le règlement des allocations familia'es et de l’alloca- 
lion de salaire unique a lieu à inierval'es ne dépassant pas un 
Inois. 

Le payement de l'allocation de logement est effeclnf menceuelle- 
ment ou au plus tard à la fin de chaque trimestre, au vu d'états 
nominatifs décomplés et émargés. 


Art, 108. — Le payement des prestations familiales est opéré soit 
en espèces au guichet de la caisse, soil par chèque poslal ou 
mandat dont les frais sont à la charge de la caisse, soit, enfin par 
agent payeur à domicile, entre les mains du père, chef de farnille. 
A défaut du père, les prestations peuvent être versées à la mére, 
à l'ascendant ou l'ascendante ou à la personne effectivement char- 
gée de l'entretien et de l'éducalion des enfants (1). 

La caisse se réserve le droit de surscoir au payement total on 
partiel pour procéder aux vérificalions nécessaires ct de payer par 
la poste. 

Art. 109. — En cas de non payement des loyers, ou en cas de non 
remboursement de la delle contractée en vue d'accéder à la pro- 
priété la caisse peut décider, à la demande des bailleurs ou des 
prêleurs, de leur verser Ja tlolalilé de l'allocalion de logement, 


Toutefois : 

L'allocalion de logement ne peut, en taut état: de cause, étre 
versée entre les mains d'un attribulaire autre que l'allocataire lui- 
même (c'est-à-dire entre les mains soit d'un bailleur, soit d'un 
prèleur) que si le droit à l'allocation resle ouvert du chef de l'ailo- 
Cataire; 

La saisie de l'allocation au profit de l'opposant doit être limitée 
À quatre trimestres, Autrement dit, la substitution d'attributaire ne 
peut être admise pendant plus de quatre trimestres conséculifs. 


Art, 110. — La caisse d'allocalions familiales à le droit, à tout 
moment, de faire contrôler la situalion de famille des allocalaires 
à qui elle sert les prestations, 

La caisse se réserve, en outre, le droit de contrôler si les enfants 
bénéficiaires des prestalions sont effectivement à la charge des atlri- 
bulaires. 


a — —— ——— 


(fi) La caisse peut prévoir que le payement sera effeclué par 


privrilé entre les lnains de la mcse. 





Art. 111. — Aucun bénéficiaire âes prestations ne peut se sous. 
traire aux divers contrôles. En cas de relus, les prestations peuvent 
être suspendues pour la période pendant laquelle le contrôle aura 
élé rendu impossible, ef notification en est donnée à l'ailocataire. 


Art, 112 — Lorsque la caisse a versé indûment les prestations 
familiales, elle peut, saus réserve que l'intéressé ne conteste pas 
l'indu, relenir 20 p. 100 des allocations familiales et de salaire unique 
à chaque échéance jusqu'à concurrence du montant des prestations 
indûüment versées, 

Celle retenue peut porter sur la totalité des allocations familiales 
et de salaire unique si les prestations ont élé indûment versées 
à la suite d'une fraude ou d'une fausse déclaration de l'allocataire. 


Art, 113. — Lorsqu'il est saisi d'une réclamation, le conseil d'ad- 
Minis!ration de la caisse la soumet, à Ia commission prévue à 
l'article 191: du code de la sécurité sociale, 


Art, 115, — Lorsque l’allocataire conteste la décision prise par le 
conseil d'administration de la caisse où si aucune réponse n'a élé 
faite à sa dermande dans le délai d'un mois, il peut saisir du diffé- 
rend Ja commission de première instance, par simple inscription 
au secrélariat de celte commission, où par lettre recommandfe 
adressée au secrétaire dans le délai de trois mois à compter de la 
dale de réception de la notification de la décision contestée. 

Les deux parties peuvent interjeter appel de la décision de Ja 
commission de première instance devant la commission régionale 
d'appei dan: le mois de réceplion de la notification de la décision. 
Cette cominission est Saisie par lellre recommandée adressée au 
secrélaire, où par inscriplion au secrétarial de la commission, 


TITRE IV 
PRESTATIONS SUPPLEMENTAIRES 


Art, 1135 et suivants. — Le règlement intérieur prévoit la nature, 
le taux, la qualilé des bénéficiaire<, ainsi que les Condilions d’attri- 
bution des preslalions supplémentaires. 

I! prévoit les pièces justificatives à la production desquelles est 
éventuellement subordonnée l'attribution des preslalions supplé- 
mentlaires, 

I! peut également spécifier que cette attribution sera subordonnée 
à l'examen desdites pièces par le conseil d'administration de la 
caisse Où par une Cominission désignée par lui à cet effet. 

Les prestations supplémentaires résullent soit d'assouplissements 
du résine légal, soit d'une réglementation indépendante, 

Les a<<ouplissements apportés an régime légal ne peuvent consis- 
ter qu'en la suppression de certaines conditions d'attribution des 
prestations légales où en la modification de ces conditions dans un 
un sens plus favorabe; les taux des prestations supplémentaires 
de celte calégorie sont égaux ou inférieurs aux taux de la presla- 
lion légale correspondante, 

Les prestations indépendantes du régime légal peuvent être attri- 
buces en argent ou en nature. Elles peuvent viser notamment À 
encourager ou récompenser la nuplialité où la natalité, à compenser 
des charges familiaies non prévues par le législateur, à améliorer 
les conditions de logement des familles, à diffuser les notions 
éducatives et, d'une façon générale, à atteindre les buls assignés 
aux caisses d'allocations familiales par les délibérations du comité 
technique d'action sanitaire el sociale et de la commission régionale 
prévue à l’arlicie 46 du code de la sécurilé sociale. 


Dans cerlains cas d'espèce où les conditions d'ouverture dn 
droit aux prestations Jégaies on supplémentaires ne sont pas rem- 
plies, un Secours peut êire exceptionnellement accordé après 
enquêle Sociale par le conseil d'administration de la caisse ou par 
une Commission bhabiiilée par lui à cet effet. s 

Les secours donnent lieu, en principe, à une attribution unique 
pour chaque cas d'espèce, Dans le cas où un nouveau secours 
serait indispensable, son attribution devrait donner lieu à une nou- 
velle délibération du conseil d'adiniuistralion ou de la commission 
habillée par lui 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU Bis-RHIN 


Par arrèlé du ministre du travail en* date de 11 septembre 1958, 
ont élé approuvés Les statuts de la société mutualiste dite La 
Muluelle d'entr'aide du commerce de détail (Mudeco), n° 67-321, à 
Strasbourg, Siège social: 10, place Gutenberg. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration centrale. 





Par arrèlé en date du 11 août 19538, le tableau d'avancement des 
agents supérieurs de l'administration centrale pour l'année 1958 est 
élabli ainsi qu'il suil: , 

ANNE 1958 


Pour la 1re classe. 


Mlle Roden Marie-Louise), à compter du {er janvier 1958, 
M. Dartigues (Richard), à compier du 47 mai 148, 

Mile Desdier (Jeannine), à compler du 4 août 1958, 

Mme bDartigues (Suzanne), à compter du 16 septembre 198, 
Mine Fournier (André), à compier du ft juillel 1958. 


a —— 


Par arrêté en date du 12 septembre 1958, les agents supérieurs de 
l'administration centrale du ministère de la santé pubh'ique et de la 
population dont les noms suivent sont promus à la elasse supérieure 
de leur grade dans les conditions ci-après indiquées, 


ANNÉE 1938 
l'our ia {re classe. 


M'le Roden (Marie-Louise), à compter du fer janvier 1958. 
M. Darligues (Richard), à compier du {7 mai 195$. 

Mlle Desdier (Jeannine), à compter du 497 août 4958. 

Mine Dartisues (Suzanne), à compier du 16 septembre 198. 


—————__— 


Por arrêté du 12 seplembre 19%, Mme TJupel-Saint-Germain 
(Marie), sous-chef de burean de {re classe, est intégrée, à compter 
du fe janvier 1916, dans le cadre provisoire des agents supérieurs en 
qualité d'agent supérieur de 2e classe, 3e échelon, 

L'intéressée est promue à la 17e classe (17 échelon) de son grade, 
à cormpier du 1% janvier 1919. 


2 ———— 


Par arrélé du 12 septembre 1958, Mme Drojat (Germaine), chef 
de groupe à Vladiministralion centrale, est détachée en qualité de 
conmnis des services extérieurs du ministère de la santé publique 
et de la population, pour une périvde de cinq ans, à comyler du 
der janvier 108, 


_— — 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté du 13 septembre 198$, M, Roguet (Robert), rédacteur 
de ï%e classe (indice brut 2%4) à Phoôpilal psychiatrique autonome de 
Bassens (Savoie), est détaché pour une durée de un an, à compter 
du fer juin 1%538, auprès de lhôpital-hospice de Saint-Jean-de-Mau- 
rich'ie pour y assumer les fonctions d'économe slagiaire, 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Dérret du 12 septembre 1958 portant approbation des modifications 
au p'ojet de reconsiructicn et d'amenagement de la commune de 
Bastia (Corse). 





Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du minisire de la construction et du ministre de 
l'interieur. 

Va le code de l'urbanisme et de l'habilalon, et 7 
arlicle 1: 

Vu le décret no 18-857 du 13 mai 1958 portant règlement d'admi- 
Nisiralion publique jciaUif à instruction des projets d'aménage- 
eut; 

Vu le projet de reconstruction ct d'amnagement de la commune 
de Bastia approuvé par arrêlé interministériel du 20 mars 1951: 

Vu, en dite du 2 janvier 1957, l'arrêté du secrétaire d'Etat à Ja 
reconstruction €t au logeinent ordonnant qu'il soil procédé à Ja 
modification du projet de reconstruction et d'aménagement de Ja 
Commune de Bastia; 

Vu, en date du 15 mai 1957, la délibération du conseil municipal 
de baslia : 

Vu, en date du % juillet 1957, l'avis de la commission départemen- 
tale d'urbanisme de la Corse; 

Vu. en date du 29 juillet 1957, l'avis de la commission d'études 
pour la prise cn considéralion des projels d'aménagement; 


1 ' "tt 
iotarniment son 





Vu, en date du 2 avût 1957, l'arrêté du secrétaire d'Etat à la 
reconslruclion et au logement poriant prise en considéralion des 
modifications au projet de reconstruction el d'aménagement de la 
commune de Bastia; 

Vu le procés verbal de l'enquête publique à laquelie il a été 
procédé du 23 olobre au 4 nuvembre 1%37 el l'avis du <omrmnis- 
saire enquéieur; 

Vu, en date du à décembre 1957, le procès-verbal de c'ôlure de 
la conférence entre services: 

Vu, en date du 990 janvier 1958, la dé'ilration du conseil munk 
cipal de Bastia; 

Yu, en date du 5 mars 1238, l'avis de la commission départemen- 
tale d'urbanisme de la Corse; 

Vu, en dale du 28 imars 193$, l'avis 1 préfel d 

Le conseil d'Elat (section des travaux puslics) entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Sont approt . te]es qu'elles sont annexées au pré- 
sen! décrei, les mod'lications au projet de reconstruction et d'amé- 
hagement de la comintine de Bastia, qui comprennent un programme 
d'aménagement, un plan d'aménagement au 172.000 el un plan 
d'aménagement au 1/%00 avec la liste des opérations qui y sont 


jisurées. 


, 


Art. 2, — L'opération dé vorie, portant le numéro 35, figure aux 
plans pour valoir réserve de terrains, Les travaux corre<pondants 
devront faire Fobjet d'une declaration d'utilité pubiique qui sera 
prononcee uliericuretne il, 

art, 3. En cas de inteslation relative à ne onération fivurée 


à la fois au plan au 1,2.000 et au plan au 1,40, l'expression Ngurée 
plan àu 1,500 prévaut. 

4. — Le ministre de la construction et le min'stre de l’inté- 
r'eur sont chargés, chacun en ce ani le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de la Répubiique 


sur le 


Le ministre de l'intéricur, 
ÉMILE lELIFTIER. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret n° 58-847 du 13 septemiëüre 1958 portant modification 
des iable:ux d'emplois réservès annexés au chapitre IV du 
titre Hi du livre lil du code des pensions militaires d'invali- 
dité (décrets). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vice 


times de guerre, du ministre des finances et des üffaires €co- 
nomiques et du ministre d'Etat, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité, notamment 
les articles D. 311 à D. 514: 

Vu le décret n° 54-1065 du 2 octobre 1951, modifié par les 
décrets n° 56-937 du 1% septembre 1956, n° 97-1140 du 3 octo- 


bre 1953 et n° 57-1178 du 17 octobre 1955, fixant la nomenclature 
des emplois réserves, 


Décréele 

Age" ET. La nomenclature de emplois -réservi figzurant 
au livre HI litre IH, chan, IV. annexe HE) du code des pen- 
sions militaires d'invalidné et mmodilice dans les conulions 
tixces aux tableaux annexés au présent décret, 

Art. 2. Le minishe des anciens combattant et victimes 
de guerre, le ministre des finanves et des affaires économiques 
et Je ministre d'Etat sont charges chacun en ce qui Île 
concerne, de Fexécution du présent dccret, qui sera publié 
u U Journal officiel dt la fu publique [rite ai Û. 


Fait à Paris, le 13 septembre 1958, 
( [ GAUIRE, 
Par le président d m-eil des min ( 
Le munistre des anciens combatlla N 
, 


cl victimes ut jt 4 
EDMOND MICHELEF, 


L 


LA 
OU à MOLLE F, 


Le muustre di $ finance S ef des al/'aires économ ques, 
14 
ANIOINE FINAY, 


ee ——— ——— 
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Modifications apportées à la nomenclature annexée aux décrets n° %-9% du !4 septembre 1%6 et n° 57-1110 du 5 octobre 1%1. 


























= — -— ne 
ud FA PROPOXTIONS 
S & réservées, 
" D > | SES bé - Le ere 
EMPLOIS ä 2 Loi du } Loi du | CONDITIONS D'ACCES OBSERVATIONS 
4 pe 4 janv.) {8 juil. | 
o 1075. | 124. | 
— _ sd Dome | À -| 
METROPOLE 
TAMBAU DES EMPLOIS NON GROUPÉS 
Ministère de l'éducation nationale, 


Surveillant de classe de rours, école nationale 
supérieure des arts décoratifs (Paris 
nationale des arts appliqués de Bourges, 
école nationae des beaux-arts de Dijon, 
écoles nationales d'arts décoratifs de Limo- 
ges et de Nice. 


évole 


Cardien à l'école nationale supérieure des 
beaux-arts. 
Gardien des facullés el observaloires..... oi 


Appariteur des facultés et chservaioires...... 
Agents non spécialisles : 

b} Agent susceptible d'exercer indifférem- 
ment les fonctions d'aide-mmagasinier, aide- 
chauffeur, agent d'entretien, aide de cui- 
sine, agent de réfecloire, agent de dortoir 
et veilleur de nuit, 


EMPLOIS MASCULINS 


école nationa'e 
Paris), école 


Surveillant de classe de cours, 
supérieure des arts décoratifs 


nationale des aris ajpliqué< de Bourges, 
école nationale des beaux-arts de Dijon, 


écoles nationales d'arts décorati’s de Lirnc- 
de Nice. 


ces et 


noms 


Agent de service... 


...... 


EMPLOL FÉMININ 


Surveitlante aux écrilures de cours de casses: 
écoles des arts décoratifs à Paris et Nice, 


Service d'erploilalion industrielle des tabacs 


EMPLOIS MASCULINS 


PRET OS DR nn dsoiscéssemrisé sc secocsee 
CHF OO css ss Trio hé 
Chef d'atelier complah'e....... PRE PR Are 


Agent technique de culture ou de centre de 
fermentation, 


Ouvrier des manufactures (cadre lechnique) 
(D 
. 
Toner DE Dit... c 


Emploi inscrit sous la rubrique: direction des beaux- 
arts. 


Emploi supprimé. Intégré dans le corps des agents 
de servirce de la direc!on des beaux-arts, 

Empioi supprimé. Intégré dans le corps des agents 
de service (services extérieurs, emploi group#). 
Emploi suppriné, Jutégré dans le corps des agents 
de service (services extérieurs, empioi groupé). 
Emploi masculin susceptible d'être posté ézale- 
ment, pour cerlaines fonclivus, par des candidats 

féminins. 





Direclion des beaur-arts. 


Nouvelle appellation: surveillant (éeo'e nationale 
pi 

supérieure des beaux-arts, Paris: école nalionale 
supérieure des arts décoralifs, Paris; écoies d'art 
des déparlemenis: Bourges, Dijon, Linoges el 
Nice 


Exmpioi rangé dans le % groupe d'invalidité, 


5 2 1/4 13 Examen commun, 


i 





Emagioi supprimé. 


Ministère des finances. 


et des allumettes !S. EF. 


Nouvelle appellation: chef de secteur de culture. 


.|Se subdivise en deux emplois distinets: 


Chef d'atelier de centre de fermentation. 
Chef d'alclier de manufaclure ou de magasin de 


transit. 
Nouvelle appellation: secrélaire de manufacture ou 
de magasin de trans:t 
se subdivise en deux emplois distinels: 
Agent technique de culture (emploi relevant du 


{7 groupe d'invalidité 
Agent technique de centre de fermentation {emploi 
relevant du s groupe d'invalidité). 
Nouvelle liste des emplois du cadre technique: 
ajusteurs lourneurs, chau- 





{er grouper: ajusleurs, 


dronniers, électriciens, menuisiers. 

d% grotipe: maçons peintres, chauffeurs de chau- 
dières industrie!les. 

3 groupe: bourreliers, aides de méliers pour le 
travail des métaux, aides-électriciens, 





caté- 


Nonvelle appellation: agent de service de 2 
gorie. 











La mention des fone- 
tions d'aideconcierse 
est supprimée, ces 
fonctions étant néces- 
sairement exercées 
par femmes des 
concierges, 


les 


1 T. AS. 
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Lattes 
s u ca PROPORTIONS 
4 Cu reservees, 
© > POP ES x 
EMPLOIS 8 © Loi de Loi du COXDITIOXS D'ACCES OBSERVATIONS 
: - 30 janv. 8 juill 
_ 1923. 1094. 
Il 


EMPLOIS FÉMININS 
Chef d’atelier comptable.....,................ | Nouvelle appeilation: secrétaire de manufacture ou 
de magasin de transil 
Agent technique de cullure ou de centre de | Se subdivise en deux emplois distincts: 
à » nti a 
fermentation, Agent technique de cullure (exclusivement mas- 
culin, à rayer de cetle rubrique). 
Agent technique de centre de fermentation {emploi 
relevant du 3 groupe d'invalidité). 





Ministère de l'intérieur. 
Sürelé nalionale. 


OR as ie oil nl à 


La trois emolois ne sont plus mixles, mais exelu- 


Employé de Oureau....s..sccsocs0.0000 000 
sivement masculins. 


CT À À. CPR RP ORNE PET US ET 


Inspecteur d'identité judiciaire........s...... | EMploi c'assé en re caté“zorie, conditions d'accès 








inchantes,. 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Facteur des TT OT US: fusionnés dans l'emploi unique de « pré 
pose 


CROIRE ss ciitapesnusssssotevonescesreosrves 
3 1 1/3 | 1,3 |Examen commun. 
Manutentionnaire des postes. .........eee 0e ee | 


Présidence du conseil, 
Radiodij[usion-télévision française. 


Secrétaire administratif ..............ssesssss PE mixte, Nouvelle appellation: secrétaire véri 
licateur, 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Marine marchande, 


Garde maritime dans la métropole............ pe supprimé. | 


Aviation civile et commerciale. 
Contrôleur de la navigation aérienne.......... | Nouvelle appellation: adjoint technique de la navi 
gation acrienne (branche exploilation et circula 


lion aérienne). 


Société nationale des chemins de [er francais. 


3 4 1/2 | » [Aplitudes physique et 
| technique spéciales. 


Emplois féminins ...... s…ssssssssossesese.eses | Ajouter: factrice. | 
(| 
! 
Compagnie générale transatlantique. 
Pointeur .............ss.sosessssssosseessesses. | EMDIOÏi tributaire de l’examen commun et non plus 
d'aplitudes physique et technique spéciales. 
ALCERIE 


Service a!gérien des postes, télégraphes et téléphones. 


Pacteur des DOStes.......sooccsencocscsssesesce | Emplois fusionnés dans l'emploi unique de « pré 
/ pose ». 

After ES ele | | 

\ 3 1 1/3 1/3 Examen commun. 

Manutentionnaire des posles.........,........ | 


Education nationale. 


Concierge de lycées d'enseignement franco- | Appellation supprimée. L'emploi correspondant, pos 

musulman en Algérie. tulable en Algérie, est celui d’« agent spécialiste 
de 3e calégorie, concierge » relevant du min stère 
de l'éducation nationale, 
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MINISTERE DE L'INFORMATION 





Radiodiffusion-télévision française. 





Par arrêté du 13 septembre 1958, M. Jean Ginouves, agent supé- 
rieur hors classe, 2e échelon (indice net 5%, ancienneté du 1‘ octo- 
bre 1953), est piacé en position de service détaché, pour une période 
de cinq années, à compter du 19 novembre 1957, en qualité d'agent 
contractuel pour exercer les fonctions de chef du Bureau de la 
radiodiffusion-télévision française à Saïgon. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrôté en date du 30 août 1958, M. Guiltard (Roger) a été 
nommé agent de bureau slagiaire à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, en exécution de la loi du 26 octobre 1946 et du décret 
du 10 juiliet 1917 sur les emplois réservés, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs et aux exportateurs. 





Rectificatif et additif à l'avis aux importateurs et aux exportateurs 
publié au Journal oféiciel du 135 août 198 modifiant la liste des pro- 
duits souris à la réglementation édictée par l'avis aux importateurs 
et aux exporialteurs du 30 décembre 1954: 


A. — Tableau I (suppressions). 
4o Insérer à leurs places dans le tableau I (pages 7644 et 7615) : 
4053 Machines à raboter les plaques de blindage (voir n° 118, 
tableau IH), 
4065 Gabarits, montages et accessoires de formage des tôles (voir 
n° 4118, tableau IT). 
4210 Télécommandes de projecteurs (voir n° 117 f[e!, tableau II). 
4260 Moteurs électriques réversibles (voir n° 109 [b], tableau 1). 
4:25 Batteries pour sous-marins (voir n° 109 [e], tableau IH). 
4135 Matériel de détection des mines (voir n° 104 [b}, tableau IT). 
1615 Eléments constitutifs et matériaux pour munilions (voir n° 116, 
tableau IT). 
20 Supprimer du tableau 1 (page 7644): 
1266 (a) Génératrices électriques, etc. ; 
(b) Moteurs électriques, etc. (voir tableau IT). 
51 } 
044 : Tubes électroniques (voir tableau JT). 
1 


> vb be 


5 ) 


3e Colonne Désignation des marchandises », n° 1820, ajouter 


in jine: (voir no 106 [k], tableau I). 


B. — Tableau I1 (modifications). 
40 Insérer à leurs places dans le tabieau IT (pages 7616 et 7617) : 
416 Eléments constitutifs et matériaux pour munitions: 

(a) Pièces en laiton et en bronze pour enclumes d'amorces, 
godels pour balles (gilding metal), mailions, godets pour 
umorces et ceintures d’obus. 

(b) Ceintures en cuivre pour obus et autres éléments de muni- 
tions en cuivre. 

(c) Gilding metal. 

(dp Pièces de forge brutes en acier, ou pièces coulées en acier 

| ou alliages pour matériel d'artillerie et pour armes. 
4266 Groupes électrogènes mobiles de plus de 5000 kW. 





20 Supprimer du tableau II (pages 7651 et 7652) : | 

4615 Eléments constitutifs et matériaux pour munitions (voir n° 116, 
ci-dessus). F 

1520 Enveloppes de pneumatiques (voir n° 106 !{X], ci-dessus), 

3° Modifier, comme suit, le tableau IT: 

Page 7616: 

105 Coionne « Désignation de la marchandise », alinéa (e), % et 
3e ligne, lire : « et plate-formes à inertie ». 

106 Remplacer l'alinéa (4) par les alinéas (4) et (j) suivants: 

(k) Enveloppes de pneumatiques (à l'exclusion des types 
pour tracteurs el matériel agricole) à l'épreuve des bailes 
ou pouvant rouler à plat. 

(7) Leurs parlies et pièces détachées. 

109 Remplacer les dispositions de l'alinéa (b}) par les suivantes: 

{dj Moteurs: 

(1) Diésel de 1.500 CY ou plns et d'une vitesse de rota- 
tion de 700 tours-minulte ou pius, spéciaierment 
conçus pour sous-marins. 

(2) Electriques spécialement conçus pour sous-marins, 
c'est-à-dire de plus de 1.000 CV, à renversement 
rapide, refroidis par liquide et hermétiques. 

112 Paragraphe (a) (1), 5%, Ge, 8e et 9e ligne, remplacer respec- 
tivement les indices (1), (2), (3) et (1) par les indices (i), 
(ii), (iii) et (iV). 

115 Remplacer ce numéro de référence par le n° 117 et placer cet 
article après le n° 116, figurant au-dessus dans le présent 
reclificatif. 

Page 7647: 

1255 Colonre « Désignation de la marchandise »: 

1° Supprimer l'alinéa (a) « de 1.500 CV ou plus... pour sous- 
Marins », 

2o Mettre l'indice (a) à la place de l'indice (b), devant 
l'alinéa « de 50 CV... a-magnétique ». 

3° Ajouter in fine (Voir le n° 169 [b]} ci-dessus). 

1330 Colonne « Désignalion de la marchandise », > ligne, supprimer 
les inot: « ou pius ». 
Page 76:9: 

1517 Colonne « Désignation de la marchandise », alinéa (a) (2), 

sé: ligne, ajouter les mots « de télévision ». 
Page 7601. 
1653 Colonne « Désignation de la marchandi<e », % ligne, au lieu de: 

« 0 ohms/om ou plus », lire: « 90 Ohms/cm ou plus », 


C. — TaMleau IT (Additions). 

4o Page 76:2, n° 117, remplacer ce numéro de référence par le 

no 115. 

20 Insérer à sa place l’article suivant: 

118 Machines, équipement et outillage spécialement conçus pour 
l'étude, la fabrication, l’essai et le contrôle des armes, muni- 
tions, engins et machines repris aux nos 101 à 117 de la 
présente liste. 

39 1560 Colonne « Désignation de la marchandise », alinéa (a), 

2e et 3° ligne, supprimer, in fine, les mots « ou plus ». 


+ © + 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 








Tarification de base dcs transports routiers de marchandises. 


Propositions de tarification de base 
présentées à l'approbation ministérielle, 


Rectificatif au Journal officiel du 27 août 1958: page 7975, 
2e colonne, 21° ligne, au lieu de: « Dans le cadre des prix ainsi 
adoptés », lire: « Dans le cadre des prix ainsi adaptés ». 


+6 + 





Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement 
de directeurs de recherches, chargés de recherches et assistants. 





Conformément aux dispositions des arrêtés interministériels en 
date des 26 mai et 22 aout 1958, les concours suivants sont ouverts 
à l'institut national de la recherche agronomique au cours du qua- 
trième trimesire 1958: 

4) Concours pour le recrutement de deux directeurs de recherches 
spécialisés dans l'une des disciplines ci-après: 

Bioclimatologie, agronomie, physiologie végétale, amélioration des 
plantes, pathoïogie végétale, zoologie agricole, phytopharmacie, tech- 
nologie des produits végétaux, technologie des voroduils animaux, 
recherches zootechniques. 


Æh Cite ni fat md 














17 Septembre 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 






REPUBLIQUE FRANÇAISE 8633 





9) Concours pour le recrutement de vingt-deux chargés de recher- 

ches: 

a) Concours commun aux disciplines: génétique et amé- : 
lioration des plantes - bioclimatologie agricole...... 6 emplois. 

b) Concours commun aux disciplines: agronomie, physio- 
logie végétaie, technologie des produits animaux et 
technologie des produils végélaux.................. 6 — 

c) Concours commun aux disciplines: pathologie végé- 


tale, zoologie agricoie et phylopharmacie............ G — 
d) Concours pour les disciplines de recherches zootech- E 
DIQUES css nssotssossssscseeses, D 





21 emplois. 


Le vingt-deuxième poste pourra être attribué au candidat de l’une 
où l’autre des disciplines ci-dessus, compte tenu des résultats des 
concours. Au cas où deux candidats seraient ex æquo: serail nommé 
celui d’entre eux dont l'ancienneté à l'institut national de la recher- 
che agronomique serait la plus grande. Si par contre leur ancienneté 
élait la méme, le candidat ie plus âgé serait alors choisi. 

Sont admis à se présenter: 

Les docteurs ès sciences; 

Les assistants titulaires du cadre scientifique de l'institut national 
de la recherche agronomique justifiant d'au moins qualre années de 
laboratoire ; 

Les agrégés de l’enseignement secondaire ; 

Les ingénieurs docteurs. 


3) Concours pour le recrutement de quarante assistants: 


Trente-quatre emplois sont répartis de la façon suivante: 
a) Concours pour la discipline bioclimatologie agricole.. 1 emploi. 


b) Concours pour la discigiine physiologie végélaie...... 1 —— 
c) Concours pour la discipline agronomie................ #4  — 
d; Concours pour la discipline génétique et amélioration 

&. 


des plantes......................ssssssesesssssensere 
e) Concours pour la discipline pathologie végétaie....... 6  — 





1) Concours pour la discipline zoologie agricole.......... 2  — 
g: Concours pour les disciplines de recherches zootechni- 
QUES dort dresbos sb sde eds 6e sis... _— 
h) Concours pour les discipiines technologie des produits 
animaux et technologie des produits végélaux..... . 4 — 
i Concours pour la discipline recherches économiques. 4  — 
34 emplois. 


Les six autres emplois pourront être attribués aux candidats de 
l'une on l'autre des disciplines ci-dessus, compte tenu des résultats 
des concours 


Sont admis à se présenter les candidats justifiant de l’un des 
diplômes suivants : 

Ingénieur agronome, ingénieur agricole, ingénieur horticole, ingé- 
nieur des industries agricoles, licencié és sciences, ingénieur des 
instituts de facuité, docteur vétérinaire, docteur en médecine, doc- 
teur en pharmacie, ingénieur de l’école de physique et de chimie 
industrielle de la vilie de Paris. ingénieur de l'école polytechnique 
ou de l’école centrale des arts et manufactures, 

Peuvent également prendre part aux concours les agents contrac- 
tuels scientifiques, techniques et les fonctionnaires du cadre techni- 
que de la recherche agronomique, non titulaires des dipiômes susvi- 

‘s, mais comptant au moins quatre ans d’anciennelé dans ces 
cadres, sous réserve d'y être autorisés par le comité permanent de 
la recherche agronomique. 

Pour tous ces concours, les demandes devront parvenir à l'insti- 
tut national de la recherche agronomique, 7, rue Kepler, Paris (16°), 
le 5 octobre 1958 au plus tard. 

Les dossiers de concours devront être fournis dix jours au plus 
tard avant l'ouverture de chaque concours. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au bureau 
du personnel et de la réglementation de l'institut national de :a 
recherche agronomique (adresse ci-dessus), téléphone: KLEber 23-01, 
23-20 et 23-21. 


— ——  <e<+ 





Ministère ce la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement C’un aspirant professeur 
chargé de l'enseignement géné:al (section lettres) à l'institution 
nationale des jeunes aveugles. 





Un concours aura lieu le mercredi 17 décembre 1938 à l'institution 
hationale des jeunes aveugles pour le recrutement d'un aspirant 
jrofesseur chargé de l'enseignement général (section lettres). 

Pour prendre. part au concours, lés candidats doivent être âgés 
de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus au fer jan- 
vier 4958. Cette limite d'âge est toutefois reculée d'un temps égal 
à la durée des services antérieurs civils ou znililaires valables 








ou validables pour la retraite ainsi que du temps prévu par jies 
dispositions de l'article 1462 du décret du 29 juillet 1939 relalif au 
code de la famille et de la natalité françaises 

Pour tous renseignements comnlémentaires, les cand dats devront 
s'adresser au secrétariat de l'institution, 96, boulevard des Inva- 
lides, Paris (7e), où les demandes d'inscription seront reçues jus- 
qu'au 17 novembre 1958 inclus, dernier délai, 





Avis de concours mour le recrutement d'un aspirant professeur 
chargé de l'enseignement général (section sciences) à l'institution 
nationale des jeunes aveugles. 





Un concours aura lieu le vendredi 19 décembre 1958 à l'instt 
tution nationale des jeunes aveugles pour le recrutement d'un aspi- 
rant professeur chargé de l’enseignement général (section sciences). 

Pour prendre part au concours, les candidats doivent être agés 
de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus au {® jan- 
vier 1938. Cetle limite d'âge est toutefois reculée d’un temps égal 
à la durée des services antérieurs civils ou militaires valables 
ou validables pour la retraite aïnsi que du temms prévu par Îles 
dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 relatif au 
code de la famille et de la natalité francaises, 

Pour tous renseignements complémentaires, ls cand dats devront 
s'adresser au secrétariat de l'institution, 56, boulevard des Inva- 
lides, Paris (7°), où les demandes d'inscription seront reçues jus- 
qu'au 19 novemibre 1958 inclus, dernier délai. 





Avis de vacance d'un poste de méteoin inspecteur de la santé 
du Morbihan. 





Est envisagée la varance d’un poste de médecin inspecteur de la 
santé dans le Morbihan. 

Peuvent seuls présenter leur cand'dature à ce poste kes médecins 
fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé, 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délaf 
d'une semaine à partir du jour de la publication du présent avis 
au 2e bureau de la direction de l'adman'stration générale, du per: 
sonnel e{ du budget, ministére de la santé publique et de la pop 
lation, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). ; 











Les abonnements au Journal officiel partent du 1+ de chaque 
mois. Envoyer le montant net en un imandat-posie, chèque ou 
cheque postal (compte courant n° 9063-13 Paris). 





Paris. — linprimerie des Journaux o!fiviels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux ofjiciuls, 
Jess Psuz MARTIN 








COTE DES CHANGES 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Tricotage Industriel Moderne « Timwcar » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 190.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 174, RUE ROGER-SALENGRO, REIMS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 128. 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 1948. 





Dixième amortissement du 20 septembre 1958. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement 
du 20 septembre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Série comprenant des obligations sorties au tirage antérieur 
et restant à rembourser. 


1.403 à 1.472 (année de remboursement : 57). 








COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.844.640.000 F 

173, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 54-B 8975. 


SIÈGE SOCIAL : 





Obligations 4 1/4 % novembre 1946 de 5.000 F. 





Douzième amortissement au 15 novembre 1958, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
la compagnie a procédé au rachat en Bourse des obligations à 
amortir le 15 novembre 1958. 

En conséquence, le tirage au sort qui était prévu pour le 1er octo- 
bre 1958 n'aura pas lieu. 

Tous les amortissements précédents ont été effectués par rachats 
en Bourse. Il n'existe donc aucune obligation amortie en circu- 
lation. 








ETABLISSEMENTS GENTY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 47.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 19, AVENUE MARÉCHAL-RANDON, GRENOBLE 
R. C.: Grenoble n° 54-B 57. 


Liste des obligations Genty 10.000 F 6 % 1953 
remboursables le 15 octobre 1958. 


41 à 50 — 141 à 150 — 231 à | 981 à 1.000 — 1.061 à 1.070 — 
270 -— 331 à 350 — 361 à 390|1.091 à 1.100 — 1.121 à 1.150 
— 411 à 420 — 426 à 430 — 471] — 1. s 1.281 à 
à 480 — 521 à 530 — 571 à 600!|1.290 — 1.371 à 1.390 — 1.421 
— B41 à 860 — 941 à 950 —]|à 1.470 — 1.481 à 1.490. 


Liste des numéros sortis aux précédents tirages 
et non encore présentés au remboursement. 
F 119 — 130 à 134 — 151 — 175 à 177 — 179 — 11 à 14 — 221 à 230 
274 à 284 — 320 et 321 — 510 — 631 à 634 — 681 — 689 à 690 





CIMENTS VICAT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 630' MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 27, RUE TURENNE, A GRENOBLE 
R. C.: Grenoble n° 57-B 553. 





Obligations de 5.000 F 4 ‘% 1945. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 110 obliga- 
tions 4 % 1945 dont le treizième amortissement est prévu pour 
12 1er septembre 1958. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en 1958. 








LA GRANDE MAISON DE BLANC 
SOCIÉTÉ ANONYME PRÉCÉDEMMENT DÉNOMMÉE 
BOKA - NOUVEAUTES 
AU CAPITAL DE 868.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: B, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 54-B 412, 


Obligations de 5.000 F 6 ‘% (exz-4 1/4 ‘) 1943. 





LISTE NUMERIQUE DES SERIES COMPRENANT : 


1° Les 216 obligations échangées amorties au sixième tirage au 
sort du 3 septembre 1958 formant, avec les 24 titres rachetés 
en Bourse par la société, la totalité des titres à amortir au 
+ te 1958. Ces obligations seront remboursables à 

2° Les obligations échangées et non échangées sorties aux tirages 
précédents et non encore présentées au remboursement. 
































ANNÉES ANNFES ANNÉES 
: de dés à de : de 

NUMÉROS rembour- NUMÉROS rermbour- NUMÉROS rembour- 

sement. sement. sement. 

OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 
4.011 à 4.020 58 4.471 à 4.480 58 4.871 à 4.880 57 
4 031 à 4.040 58 4.511 à 4.520 56 4.891 à 4.900 58 
4.041 à 4.050 56 4.521 à 4.530 56 4 941 à 4.950 56 
4.051 à 4.060 58 4.531 à 4.540 58 4.951 à 4.960 57 
4.071 à 4.080 57 4.551 à 4.560 57 4.961 à 4.970 57 
4.101 à 4.110 58 4.571 à 4.580 58 4.991 à 5.000 57 
4.131 à 4.140 56 4.581 à 4.590 58 5.001 à 5.010 58 
4.218 à 4.220 58 4.611 à 4.620 54 5.031 à 5.040 58 
4.221 à 4.230 57 4.631 à 4.640 56 5.051 à 5.060 57 
4 231 à 4.240 57 4,641 à 4.650 58 5.061 à 5.070 55 
4.241 à 4.250 58 4.671 à 4.680 57 5 071 à 5.080 56 
4.251 à 4.260 57 4.681 à 4.690 58 56 091 à 5.100 56 
4.301 à 4.310 57 4.691 à 4.700 57 5.101 à 5.110 57 
4.366 à 4.370 57 4.711 à 4.720 55 5.111 à 5.120 58 
4.381 à 4.390 58 4.731 à 4.740 58 5.121 à 5.130 58 
4.391 à 4.400 57 4.761 à 4.770 56 5.131 à 5.140 58 
4.411 à 4.420 57 4.771 à 4.780 58 5.141 à 5.150 56 
4.421 58 4.821 à 4.830 58 5.151 à 5.160 58 
4.431 à 4.440 57 4.831 à 4.849 58 5.161 à 5.170 57 
4.451 à 4.460 58 4.851 à 4.860 55 5.171 à 5.180 57 
4.461 à 4.470 56 4.861 57 5.181 à 5.190 58 
OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 

41 à 50 55 451 à 460 55 12.781 à 2.790 55 


300 54 


301 à 310 55 3.681 à 3.690 54 


1.641 à 1.650 55 
——— 
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SOCIETE LAITIERE MODERNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000.000 DE rRANCS 
SiècEx SOCIAL: 71, COURS ALserT-TnHoMAs, À LYON (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 56-B 156. 


Obiigations 4 ‘ 1945 de 5.000 F. 





Treizième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totahté de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 143 “li- 
gations dont l'amortissement est prévu au 1 novembre 1958, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








Société des Papeteries Vincent Montgolfier 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 272.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : TOUR-CLERMONT, À CHARAVINES (ISÈRE) 
f R. C.: Bourgoin n° 55-B 6. 


Obligations 6 0/0 1948 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 29 août 1958 et remboursables 
à partir du ler octobre 1958 à 5.000 F ; 


Des obligations amo:ties au tirage du 23 août 1957 parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 






































ANNÉE nu " " ANNÉE 
NUMÉROS de rembour-ement. Unes | de rerwwbourrement. 
2.396 à 2.420 58 2.456 à 2.533 57 





Société des Produits Chimiques de Clamecey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 79, RUE DE MIROMESNIL, À PARIS (8*) 
KR. C.: Seine n° 55-B 701. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.009 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 28 août 1958 et remboursables 
à partir du ler octobre 1958 à 5.000 F ; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 





























qe _ 
| 

ANNÉE | ANXÉE | ANNÉE 

dé à } : NS de cr NC de 
NUMÉROS e- Ru enos sétitilns | NUNEReS reumboirr- 
sement. sement. | sement. 

| bear 
940 à 967 58 | 2994 à 3.037 57 | 5.939 à 6.000 52 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Saucisse (Roger), né le 8 juillet 1928 au Havre (Seine-Mari- 
time), demeurant 305, avenue du Prado, à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses 
enfants mineurs : Philippe, né le 21 mai 1954 à Charenton-le-Pont 
(Seine), et Eric, né le 13 novembre 1956 à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Laurisse. 





M. Blumsztejn (Nataniel}, né à Poltawa (Russie) le 10 juillet 1921, 
domicilié à Paris (3°), 132, rue de Turenne, tant en son nom 
personnel qu’en celui de ses enfants mineurs : Henri-Michel, né 
à Neuilly-sur-Seine (Seine) le 13 juin 1948, et Alain, né à Neuilly- 
sur-Seine le 26 mai 1950, domiciliés à la même adresse, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Brunet, ou subsidiairement 
celui de Brumais, et à son prénom celui de Daniel 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


Jes départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 





Mme Marie Ducotey, née Wagner, sans profession, demeurant 
2 a, rve de Ja Liberté, à Knutange, représentée par M” Schwartz 
et Wolff, avocats à Thionville, actionne M. Lucien-Albert-Louis 
Ducotey, invalide, anciennement 2 a, rue de la Liberté, à Knutange, 
actuellement sans domicile ni résidence connus, pour excès, sévices 
et injures graves, et requiert de prononcer Je divorce aux torts 
exclusifs du défendeur, confier la garde ce l'enfant Guy, né le 
18 avril 1954, à la mère, et de le condamner aux dépens. 


Mme Ducotey assigne M. Ducotey aux débats oraux qui auront 
lieu le 24 novembre 1958, à quatorze heures, devant le tribunal 
de première instance de Thionville, avec sommation de constituer 
avocat admis près ledit tribunal. 

La présente publication vaut signification publique, 

Grefle du tribunal de première instance, 

Thionville, le 10 septembre 1958. 

Le greffier du tribunal de première instance. 





———— —_—_—_———_—— 


CONCESSIONS DIVERSES 











AVIS 





Demande de permis excusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 








Par pétition sur timbre du 39 juillet 1958, enregistrée le 6 août 
1958 sous le numéro 811 à la déiégation générale du Gouvernement 
en Algérie : 


M. Lugol (Gilbert), directeur général de la Société de prospec- 
tion et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa), agissant au 
nom et pour le compte de cette société dont le siège social est 
situé à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot; 


M. Maïjorelle (Jean), président directeur général de la Compa- 
gnie franco-africaine de recherches pétrolières (Francarep), agis- 
sant au nom et pour le cornpte de cette société dont ie siège social 
est à Paris (1), 10, place Vendôme; 


M. Gautier (Jean), président directeur général de la société Africa 
Cities Service Petroleum Corporation (Afropec), agissant au nom 
et pour le compte de cette société dont le siège social est à 
Paris (9°), 26, rue Larñfitte, 
scllicitent conjointement et solidairement l'octroi pour une durée 
de cinq années d'un permis exclusif de recherches d'hydru- 
cerbures liquides ou gazeux, dit « Djebel EI Azreg et Djebel Bou 
Daoud », portant sur les dépariements de Médéa, Tiaret et Saïda. 


Le permis serait valable à l'intérieur de deux polygones consti- 
tués par les segments de droites joignant successivement les 
sommets À, B, C, D, E, F, G, A (périmètre Djebel El Azreg) et 
A, B, C, D, E, A (périmètre Djebel Bou Daoud), 


Ces sommets sont définis de la façon suivante dans le système 
de coordonnées Lambert (algérien). 


Périmètre de Djebel El Azreg. 


X Y 

Moore . 430.000 420.000 
Mb sosiressonsase . 540.000 420.009 
à sv eosoce ee . 540.000 440.000 

csssossescosee . 570.000 440.000 
DB soso. cse . 570.000 366.500 
FO sosee sos... . 457. 360.000 
M sine ccoss esse ° 430.000 360. 


Ce périmètre renferme une superficie de 8.150 kilomètres carrés 
et porte sur les départements de Médéa et de Tiaret, 


Périmètre de Dijebel Bou Daoud. 


X + 
M poctoresocces ce . 230.000 310.000 
Montois sée 280.000 310.000 
ME sssarescansosces 280.000 265.000 
Moss ososesuse . 275.000 260.000 
D oscresoccoesess 230.000 260.000 
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Le périmètre ainsi délimité renferme une étendue superficielle 
de 2.480 kilomètres carrés et porte sur le département de Saïda. 

En exécution des prescriptions du décret du 27 octobre 1956, une 
enquête sur cetie C2mande sera ouverte du 1‘ octobre au 31 octo- 
bre 1958 inclus. 

Un exempiaire de la demande at un extrait de carte au 1/200.000 
portant les limiies du périmèire' seront déposées dans les préfec- 
tures de Médéa, Tiaret, où le public pourra en prendre connais- 
sance pendant la période d'ouverture d'enquête, tous les jours 
ouvrables; de huit heures à douze heures ec de quinze heures à 
dix-huit heures, 

Les observations seront, soit consignées par leurs auteurs sur 
le registre ouvert à c:t effet dans chaque préfecture désignée, soit 
adressées par lettre recommandée au général commandant de zone 
intéressé par ces observaiions. 

Les oppositions devront être adresgsées par leurs auteurs à 
chaque général commandant de zone intéressé par ces oppositions 
avant la cloture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 31 octo- 
bre 1958. 

Les demandes en concurrence constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956 
devront être déposées avant l'expiration d'un délai d'un mois à 
partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
39 novembre 1958, dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes et trois copies au délé- 
gué général du Gouvernement, direction générale des affaires 
économiques et de l'industrialisation ; 

Une copie au général commandant de zone pour chaque dépar- 
tement sur lequel porte le permis sollicité; 

Quatre copies à l'ingénieur en chef des mines à Alger. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à MM. Majorelle (Jean), président 
directeur général de la Francarep; Gautier (Jean), président direc- 
teur général de l'Afropec, et Lugol (Giibert), directeur général de 
la société Prepa, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. Cet avis ou, à défaut, le récépissé de dépôt accompagné 
de l'avis de la poste constatant que la lettre n'a pu être remise, 
devra être adressé au délégué général du Gouvernement, direction 
générale d?s affaires économiques et de l'industrialisation, et au 
général commandant de zone pour chaque département intéressé 
par cette opposition ou cette concurrence. 








Préfecture du Lot, 


AVIS 





Par pétition sur timbre en date du 12 juillet 1958, M. Pierre- 
Maurice Deletang, de nationalité française, président directeur 
général de la société Union minière et pétrolifère du Centre 
(U. M. I. P. E. C.), société anonyme au capital de 10 millions de 
francs, dont le siège social est à Ayen (Corrèze), sollicite l'octroi, 
pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif de recherches de 
miverais d'uranium, autres métaux radioactifs et substances con- 
nexes, sur une partie du département du Lot. 


Le permis sollicité est défini par un contour polygonal passant 
successivement par les points suivants : 
Point A. — Clocher de l’église de la Tronquière : 
Coordonnées Lambert : X 579,480 Y 277,850. 


Point B. — Salacroup, arête Nord 90 Est du bâtiment situé sur 
la parcelle 162, section F de la commune de Gorses appartenant à 
Czyrol (Firmin) de Salacroup : 

Coordonnées Lambert: X 574,800 Y 279,700. 


Point C. — Clocher de l’église de Fraysshines : 


Coordonnées Lambert : X 568,375 Y 286,450. 
Point D. — Clocher de l’église de Teyssieu : 
Coordonnées Lambert : X 569,875 Y 291,200. 


Point E. — Laval-de-Cère, pignon Nord 15 Est du bâtiment Hôtel 
de la Gare Rousshile, situé sur la parcelle 227, section D de la com- 
mune de Laval-de-Cère, appartenant à M. Lassale (Pierre), demeu- 
rant à Laval-de-Cère : 

Coordonnées Lambert : X 568,500 Y 294,750. 

Point F. — Le Sol, pignon Nord 40 Est de la maison d'habitation 
située sur la parcelle 197, section D de la commune de Lavai-de- 
Cère, appartenant à M. Larrive, demeurant au Sol: 

Coordonnées Lambert : X 568,875 Y 294,400. 
Point G. — La Mativie-Gare, pignon Nord 20 Ouest de la gare : 
Coordonnées Lambert : X 575,800 Y 297,900. 


Point H. — Clocher de l’église de la Mativie : 
Coordonnées Lambert : X 576,650 Y 295,500. 


Point J. — Hôtel du Pont de Rodes, pignon Nord 50 Ouest de 
l'hôtel du pont de Rodes, situé sur la parcelle 85, section A de la 
commune de Calviac, appartenant à M. Delbert (Pierre), demeurant 
au Pont-de-Rodes : 

Coordonnées Lambert: X 579,400 


Y 292,750. 











Point K. — La Caze, pignon Nord 40 Est d’un bâtiment inhabité 

situé sur la parcelle 39, section C de la commune de Calviac, appar. 
tenant à M. Diülhac (Jean-Baptiste), demeurant à la Caze : 
Coordonnées Lambert : X 580,175 Y 291,300. 

Point L. — Granouillac, pignon Nord 10 Ouest de la maison 

d'habitation située sur la parcelle 345, section F de la commune de 

Calviac, appartenant à M. Fages (Jean-Baptiste), demeurant à Gra- 


nouillac : 
Coordonnées Lambert : X 579,500 Y 287,350. 
Point M. — Clocher de l’église de la Bastide-du-Haut-Mont : 
Coordonnées Lambert : X 582,975 Y 281,750. 
Retour au point A. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 
16.274 hectares 89 ares entièrement située dans le département du 
Lot, un plan au 1/20.000 en donne le tracé. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 15 septembre 
1958 au 14 octobre 1958 inclusivement. 

Le dossier pourra être consulté, pendant cette période, à la 
préfecture du Lot (2° division, 1er bureau), tous les jours ouvrables 
de dix heures à midi et de quatorze heures à seize heures. 

Les demandes en concurrence pourront être adressées à la même 
adresse entre le 15 et le 29 octobre inclus. 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANCAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901. 





17 août 1558. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Société 
communale de chasse de Castelmary. But: protection du gibier, 
destruction des nuisibles et exploitation rationnelle de la chasse, 
Siège social: mairie de Castelmary. 

18 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. L’Espé- 
rance. But : grouper la jeunesse et mettre à sa disposition un local 
pour compléter et parfaire son éducation religieuse par toutes les 
œuvres postscolaires. Siège social : rue des Casernes, Saint-Hippolyte- 
du-Fort (Gard). 


18 août 1958. Déclaration à la préfecture du Titteri. Foyer rural 
d‘Hassi-Bahbah. But: trouver un centre d’aspect plaisant offert et 
ouvert à tous; assister à des conférences et des activités pra- 
tiques, éducatives, artistiques, techniques, susceptibles d’améliorer 
les conditions de travail ou de vie des ruraux ; particiver à l’édu- 
cation physique et sportives des jeunes gens; se distraire par 
l'usage de bibliothèque, cinéma, etc. Siège social: avenue du 
Bachagha-Benchérif-Chérif, Hassi-Bahbah (Titteri). 


22 août 1958. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 
des chasseurs et propriétaires de Champcol (commune de la Ver. 
neile), Selles-sur-Cher et Chabris, But: protection du gibier et 
destruction des animaux nuisibles. Siège social: mairie de la Ver- 
nelle, 


29 août 1958. Déclaration à la préfecture d’Alger. Amicale bouliste : 
de la cité des Eucalyptus. But: développer et propager le sport 
boules. Siège social: cité des Eucalyptus, bâtiment B 2, rue du 
Docteur-Ben-Tami, Alger. 


a 


5 septembre 1958, Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale des officiers de réserve des transmissions. But : resserrer 
les liens de camaraderie entre les officiers de réserve des trans- 
missions, défendre leurs intérêts moraux et matériels, collaborer 
avec le commandement pour leur instruction. Siège social: 
51 bis, boulevard de La Tour-Maubourg, Paris. 





MODIFICATIONS 


6 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
de la musique de chambre transfère son siège social du 84, boule- 
vard des Batignolles, Paris, au 86, avenue de Wagram, Paris. 





12 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion amicale des internes en pharmacie des hôpitaux et hospices 
civils de Paris transfère son siège social du 1, place du Parvis- 
Notre-Dame, Paris, au ‘17, rue du Fer-à-Moulin, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





